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PREMIERE PARTIE : DEFINITION DES MARCHES PUBLICS, CHAMP D’APPLICATION ET PRINCIPES DU CODE DES MARCHES PUBLICS 
CHAPITRE 1 : DEFINITION ET FORME DES MARCHES PUBLICS
Section 1 : Définition des marchés publics

Un marché public est un contrat écrit par lequel un entrepreneur, un fournisseur ou un prestataire de service s’engage envers l’une des personnes morales de droit public ou de droit privé visées par la loi portant code des marchés publics et délégations de service public, soit à réaliser des travaux, soit à fournir des biens ou des services moyennant rémunération. 

Section 2 : Typologie des marchés publics

Paragraphe 1 : Les marchés de travaux

Les marchés de travaux désignent les marchés ayant pour objet la réalisation de tous travaux de bâtiment ou de génie civil. Dans ce cas, l'Autorité contractante assume également le rôle de Maître d'Ouvrage, à moins qu'elle ne décide de procéder à sa délégation. 
Exemples de marchés de travaux :

1-  la construction d'un établissement scolaire pour l'enseignement public,

2-  la réfection d'un ouvrage public comme les locaux d'une administration,

3-  les travaux de terrassement de locaux abritant un service public, etc. 

Paragraphe 2 : Les marchés de fournitures

Les marchés de fournitures ont pour objet l'achat, la prise en crédit-bail, la location ou la location vente de produits ou matériels.
- le crédit bail est un procédé de financement qui prévoit la location d'un bien avec une option d'achat au profit du locataire, le prix tenant compte au moins en partie des loyers réglés ; la location comporte habituellement des prestations accessoires tels que l'entretien du matériel ainsi pris en crédit bail ;

- la location - vente est un marché qui prévoit une location ainsi qu'une option pour l'acheteur d'acquérir le bien loué à un prix déterminé ou déterminable, indépendamment des loyers versés.

Dans ces cas, les DAO doivent mentionner le type particulier de mise à disposition des fournitures et les critères de sélection concernant ces modes d'acquisition ou de financement.

Exemples de marchés de fournitures :

1-  l'acquisition par un établissement public hospitalier, de produits pharmaceutiques,

2-  l'acquisition par une administration, de fournitures bureautiques, 
3- la location par un établissement public hospitalier, de voitures destinées au service ambulancier, etc.
Paragraphe 3 : Les marchés de services

Les marchés de services ont pour objet la réalisation de prestations de services courants. Ils comprennent une grande variété de prestations, telles que les services d’entretien et de réparation, de transports, de nettoyage et de gestion de bâtiments, de publication et d’impression, de publicité, de traitement informatique.

Exemples de marchés de services :
1- les prestations de nettoyage et d'entretien des locaux d'une Administration,
2- les prestations de maintenance des outils informatique d'une Administration,
3- les prestations de transport scolaire.

Paragraphe 4 : Les marchés de prestations intellectuelles

Dans la catégorie des marchés de services sont inclus les marchés de prestations intellectuelles. Mais, ils s’en distinguent car l’objet de ces marchés ne consiste pas dans un résultat matériel ou physiquement quantifiable, tel que le transport d'un bien, le nettoyage d'un immeuble ou le seul traitement informatique de données. C’est le savoir faire d'un consultant qui est primordial pour sa réalisation et non l'importance de ses moyens matériels ou de sa capacité financière. 
Exemples de marchés de prestations intellectuelles :

1-  la réalisation d'études, 
2-  les services de conception ou de conseil, 

3- les prestations d’ingénierie, de maîtrise d’œuvre, de maîtrise d’ouvrage délégué, de conducteur d’opération, de conseil juridique, d’expertise comptable, d’expertise technique et de contrôle, de formation, etc. 

Du fait de leurs caractéristiques, ces marchés sont soumis à des procédures de passation de marchés particulières.

NB : Remarque commune aux différentes catégories de marchés publics

Il peut arriver qu'un marché public relevant d'une des quatre catégories mentionnées ci-dessus, comporte à titre accessoire, des éléments relevant d'une autre catégorie. 

Solution :

Lorsqu'un marché public a pour objet à la fois des services et des fournitures, il est un marché de services si la valeur de ceux-ci dépasse celle des produits à fournir, et inversement. 

Après avoir précisé son besoin et décidé du type de marché souhaité l'Autorité contractante devra trouver les modes de financement de son marché.

Section 3 : Forme juridique des marchés publics

Un marché revêt nécessairement une forme contractuelle entérinant un accord de volonté entre deux parties, l'Autorité contractante et un opérateur économique. Ce contrat a toujours un caractère onéreux. 

Paragraphe 1 : Un marché public est un contrat
Ce contrat est établi entre deux parties, l'Autorité contractante (ou son mandataire) et un opérateur économique qui ont la personnalité juridique,  qui leur donne ainsi la capacité d'agir en s'engageant par des actes juridiques. Une entité non dotée de la personnalité juridique ne peut donc pas contracter.

L'échange de volonté entre ces deux parties permet de distinguer les marchés des autres types d'actes que l'Administration peut prendre, en l'occurrence les actes administratifs unilatéraux. Cet accord de volonté porte sur une prestation à effectuer, avec des obligations respectives pour les deux parties. 

Illustration : pour un marché de travaux consistant à construire un pont. 

Quels sont les engagements réciproques ?

1- L'entrepreneur retenu s'engage à construire l'ouvrage conformément aux cahiers des charges : respect des besoins relatifs à la technicité, à la sécurité, à l'esthétique, aux délais de livraison...

2- l'Autorité contractante s'engage à payer un prix. C'est ce qui détermine le caractère onéreux du marché. 

Paragraphe 2 : le caractère onéreux du contrat 
Le caractère onéreux du contrat est un élément essentiel de la définition de la notion de marché public. En effet, la contrepartie des prestations effectuées par le cocontractant de la personne publique est le paiement d'un  prix.

L'engagement financier de l’Autorité contractante vis à vis du titulaire du marché est :

- constitué très généralement par le paiement d'un prix en numéraire, mais,

- il peut parfois résulter d'un avantage ayant une valeur pécuniaire ou un abandon de recettes concédé par l'Autorité contractante, par exemple :
- la réalisation d'abris de bus, de panneaux donnant des indications sur la voirie ou autres mobiliers urbains, pour une municipalité qui, en contrepartie, abandonne au profit du titulaire du marché son droit de vendre les emplacements publicitaires situés sur ces abris ou panneaux, pendant un période donnée ;
·  la réalisation du curage d'un cours d'eau en contrepartie du droit de vendre le sable tiré dudit cours d'eau.

Paragraphe 3 : A quel moment ce contrat est-il formé ?

Tout candidat doit remettre à l’Autorité contractante une offre technique et financière précise ; l’accord du candidat de participer à la procédure de passation de marché aux conditions indiquées dans son offre est matérialisée dans un acte d'engagement. Celui-ci doit être daté et signé. Il sera ultérieurement signé par l'Autorité contractante, après attribution du marché, mais ce n’est qu’à la date d’approbation par les autorités compétentes du contrat que celui-ci est véritablement formé.

Section 4 : Qu'est-ce qui n'est pas un marché public ?

Toute prestation fournie à une collectivité publique ou tout paiement de numéraire par une personne morale de droit public ne génère pas forcément la passation d'un marché public.

Deux situations illustrent parfaitement cette remarque : les prestations gratuites pour la personne publique et les subventions publiques.

Paragraphe 1 : Les prestations gratuites au profit d'une personne publique

L'un des éléments essentiels de la définition d'un marché public est son caractère onéreux se matérialisant par le paiement d'un prix au titulaire, en contrepartie des prestations effectuées par celui-ci. Ce prix faisant défaut ici, ces prestations sont exclues du champ d’application du Code. 
Paragraphe 2 : Les subventions octroyées par une personne publique

Deux raisons principales expliquent l’exclusion des subventions du champ d’application du Code : 
- d'une part, l'initiative du projet subventionné (c'est à dire son impulsion, sa conception et sa définition) vient de l'organisme bénéficiaire, alors que le marché public est passé pour répondre à un besoin exprimé par l'Autorité contractante ;

- d'autre part, aucune contrepartie directe (fourniture, service ou travaux) au versement de la contribution financière n'est attendue par la personne publique.

Illustrations :

Les aides publiques aux entreprises ne peuvent pas être considérées comme des marchés publics. Elles entrent dans le cadre d'impulsion et de soutien de l'activité économique.

CHAPITRE 2 : DISTINCTION DES MARCHES PUBLICS AVEC D'AUTRES CONTRATS PUBLICS PASSES PAR L'ADMINISTRATION

Section 1 : Définition de la délégation de service public

Toute Personne Morale de droit public doit savoir que les marchés publics ne sont pas les seuls contrats  au moyen desquels une collectivité publique peut satisfaire des besoins d'intérêt général. 
En effet, pour réaliser un objectif d'intérêt général, celle-ci peut recourir à un autre type de contrat appelé « délégation de service public ». Malgré la différence d'appellation avec les marchés, les délégations de service public sont également soumises au Code des marchés publics notamment s’agissant de leurs modalités d’attribution.
Paragraphe 1 : Une délégation de service public est un contrat  

Les conventions de délégation de service public sont des contrats par lesquelles l’Autorité contractante délègue à une personne physique ou morale la réalisation des prestations de service public, comportant ou non un investissement préalable, lorsque la rémunération du délégataire est principalement constituée par les redevances payées par les usagers de service. 
Paragraphe 2 : Qu’entend-on par service public ?
Le terme désigne l'activité d'administrations ou d'entreprises qui fournissent des prestations utiles aux administrés. Ces activités sont destinées à servir l'intérêt général et à contribuer à la cohésion sociale. Le service public peut être assuré par une administration (exemple : un lycée assure une activité de service public), une entreprise publique ou concédé à une entreprise privée : par exemple, le ramassage des poubelles, qui relève du service public, est souvent confié par la commune à une entreprise privée de nettoiement (contre une rémunération, évidemment). C'est ce que l'on appelle la délégation de service public. 
Trois principes s'appliquent aux services publics : un fonctionnement régulier et continu (le courrier doit en principe être distribué régulièrement), c'est le principe de continuité ; un égal accès de tous aux services publics (on ne peut exclure certaines catégories sociales de l'accès à l'école, par exemple), c'est le principe d'égalité ; une non-affectation des services publics à des intérêts particuliers (une personne ne peut utiliser un service public dans son intérêt personnel), c'est le principe de primauté.
Paragraphe 3 : Qu’entend-on par délégation ?

Le cocontractant de la personne publique se verra donc confier l'exécution d'une mission de service public. La personne publique délégante se « décharge » de la gestion du service public dont elle a normalement la responsabilité. Mais, elle garde un droit de regard sur la gestion effectuée par le délégataire. Ce droit de regard s'explique par le fait que l'Administration, dans n'importe quelle situation, disposera d’un droit de contrôle sur les conditions de réalisation par le prestataire de sa mission, car vis-à-vis de la collectivité des usagers, elle reste responsable de l'organisation et du bon fonctionnement du service public. 

Paragraphe 4 : Comment le délégataire est il rémunéré ?

Le Code des marchés publics et délégations de service public précise que la rémunération du délégataire est substantiellement liée aux résultats de l’exploitation du service sans pour autant préciser qui rémunère le délégataire. De fait, ce peut être :
·  la collectivité publique, qui peut allouer une somme d’argent en rémunération de l’exploitation du service et d’ailleurs variable selon les résultats de cette exploitation,
·  les usagers, qui peuvent être amenés à payer une somme d’argent pour l’utilisation du service (à travers par exemple l’achat du ticket de tramway) ou la location du bien exploité (stade municipal), ou bien, dans le cadre d’une formule mixte,
·  la collectivité et les usagers.
Section 2 : Comment distinguer un marché public d'une délégation de service public ?
Paragraphe 1 : Exposé sommaire des différences

C’est le mode de rémunération qui est déterminant :
- dans le cas d'un marché public, le paiement est intégral, immédiat et effectué par l'Autorité contractante pour obtenir des fournitures, travaux ou services ;
-  dans le cas d'une délégation de service public, l'Autorité publique demande au délégataire de réaliser et exploiter une infrastructure destinée à rendre un service public ou confie des tâches de gestion d'un service public, mais le délégataire n'est pas rémunéré sur la base des travaux ou services qu'il réalise ; il perçoit pendant la durée du contrat une rémunération provenant de l'exploitation du service public, sommes versées par les usagers ou rémunération calculée sur l’exploitation du service. Le délégataire participe au risque d’exploitation du service.
Paragraphe 2 : Tableau récapitulatif

	Type de contrat
	Objet
	Financement
	paiement
	Risques d’exploitation

	Marché public
	Fourniture de biens, services ou travaux
	Fonds publics
	Acheteur Public
	Acheteur public

	Concession de travaux publics
	Investissement et exploitation d’un service public 
	Concessionnaire
	Par les usagers
	Concessionnaire

	Concession de service public, affermage 
	Exploitation d’un service public 
	Usagers
	Par les usagers
	Concessionnaire
fermier 

	Régie intéressée
	Exploitation d’un service public pour le compte de l’administration
	Usagers
	Par les usagers
	Cocontractant pour l’essentiel


Section  3 : Quel  choix opéré entre marché public et délégation de service public ?

Ce choix doit être effectué sur la base d'un rapport d'opportunité établi par l’Autorité contractante qui doit notamment faire ressortir :
- l'organisation et le mode de gestion du service public concerné, s'il existe, y compris les dysfonctionnements éventuels et les tarifs pratiqués ;
- les évolutions souhaitées du service actuel ou les caractéristiques du service à créer, en matière notamment d'investissements, de niveaux de prestations et de tarifs ;

-  le type de gestion déléguée envisagé, ses avantages comparatifs ainsi que les principales caractéristiques de la convention de délégation ou du contrat de partenariat, notamment sa durée.

Section 4 : Quel est le régime juridique des délégations de service public ?

Paragraphe 1 : Les délégations de service public sont-elles soumises à l'application du code ?

Le Code des marchés publics et délégations de service public apporte une réponse très précise à cette interrogation.  En effet, à travers son article 1er, il apparaît nettement que les délégations de service public, en ce qui concerne leur passation, sont soumises aux dispositions du CMP. 

Cela signifie donc que ce n'est pas tout le Code qui est applicable aux délégations de service public.
Le contenu des dispositions applicable à l’exécution de la délégation elle-même sera donc régi par le contrat dans l’attente de dispositions législatives et réglementaires nouvelles qui pourront un jour régir cette matière
.

Paragraphe 2 : Les délégataires de service public sont-ils soumis à l'application du code pour les marchés qu'ils passent avec les tiers ?

Lorsqu’une Autorité contractante octroie à une autre entité des droits spéciaux ou exclusifs d'exercer une activité de service public, que ce soit sous la forme d'une délégation de service public, d'une concession ou de toute autre convention, l'acte par lequel ce droit est octroyé prévoit que l'entité concernée est, pour les marchés publics qu'elle passe avec des tiers, dans le cadre de cette activité, obligatoirement soumise aux dispositions du CMP
. 

Quelle compréhension faut-il avoir de cette règle ?

De fait et pour l'application du CMP aux conventions passés entre les tiers et le délégataire d'un service public détenteurs de droits spéciaux ou exclusifs, seuls seront donc concernés les contrats s'inscrivant dans le cadre de l'activité de service public. 

CHAPITRE 3 : QUI DOIT APPLIQUER LE CODE DES MARCHES PUBLICS ?
Section 1 : Les Personnes Morales de droit public

Paragraphe 1 : Quelles sont ces Personnes Morales de droit public ?

1. L'Etat et ses établissements publics
Les dispositions du Code des marchés publics et délégations de service public doivent être appliquées par l’ensemble des institutions ou démembrements de l’Etat. Il peut s’agir :
·  des départements ministériels,

·  des corps constitués, tel que le Parlement,

·  des juridictions, telle que la Cour Suprême,
·  de toute autre autorité exerçant dans un domaine ou un secteur donné, une activité de régulation de marché ou de fourniture d’un service d’intérêt général - telle qu’une autorité de régulation du secteur des télécommunications ou de l’électricité.

Il est important de préciser à ce niveau que le degré d’autonomie financière de ces institutions est sans incidence sur l'application du code des marchés publics et délégations de service public.

Le CMP est également applicable aux marchés passés,

- par les établissements publics, comme l’Institut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB) et aussi,
·  les centrales d'achat qu’elles soient des structures de droit public ou de droit privé qui  acquièrent des fournitures ou des services destinés à des Autorités contractantes ou qui passent des marchés publics de travaux, fournitures ou de services destinés à des Autorités contractantes sont également soumises aux dispositions du Code.

2. Les collectivités territoriales et leurs établissements publics

Une collectivité territoriale décentralisée est une entité territoriale dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière ; elle est distincte du pouvoir central ou de l’Administration centrale. Au Bénin, la commune est l'entité qui bénéficie de ce statut de collectivité territoriale. Pour les besoins de la gestion des affaires locales, la commune a besoin de passer de réaliser des travaux, d'assurer des services pour la population, ou encore d'acquérir des fournitures. 

Un Etablissement Public local est un organisme spécialisé créé par une collectivité locale, doté de la personnalité juridique, et chargé de la gestion de services publics locaux d'intérêt général. 

Entrent dans la  catégorie des établissements publics locaux :

- Les Etablissements Publics locaux d'enseignement,

- Les Etablissements Publics locaux de santé,

- Les Etablissements Publics de coopération intercommunale.

3. Les Sociétés d'Etat et les sociétés anonymes à participation publique majoritaire

Les Sociétés d'Etat et les Sociétés Anonymes à Participation Publique Majoritaire sont également soumises à l'application du CMP. Cette soumission s'explique par le fait que ces sociétés sont financées par des deniers publics d'où la nécessité de contrôler l'engagement de leurs dépenses.

4. Les autres organismes, agences ou offices 

Est visé ici, tout autre organisme de droit public, doté de la personnalité juridique, mais quelle que soit sa forme, son régime ou son statut, qu’il soit une agence ou un office, dès lors :

- qu’il est créé par l'Etat ou une collectivité locale pour satisfaire des besoins d'intérêt général, ayant un caractère autre qu’industriel ou commercial et, 
- que son activité est financée majoritairement par l'Etat ou une collectivité publique, ou bénéficie du concours financier ou de la garantie de l’Etat ou de cette collectivité, ou  d'une association formée par ces personnes morales de droit public
 ou encore, dès lors que,
- que sa gestion est soumise à un contrôle d’une des personnes morales de droit public visé à l’article 2 du CMP, ou

- que ses organes d'administration, de direction ou de surveillance sont composés de membres dont plus de la moitié est désignée par l'État, une collectivité locale ou un organisme de droit public.
Les dispositions du CMP sont au demeurant applicables, quelles que soient la nature, la source, ou la destination du financement des marchés publics, et ce :

·  qu’il s’agisse de dépenses de fonctionnement ou d’investissement,

·  que ces dépenses participent ou non de la réalisation d’un plan de passation de marchés de l’Autorité contractante concernée,

·  qu’elles soient réalisées ou non dans l’urgence ou à titre exceptionnel, ou pour répondre à un besoin spécifique,

·  que ces marchés soient passés dans l’intérêt général du public ou d’une communauté,  

·  quelle que soit la nature, l’affectation ou la méthode d’inscription adoptée de ladite dépense sur le plan budgétaire, et enfin,
·  qu’elle ait été inscrite ou non au budget de l’Autorité contractante.
Toutefois,  les marchés financés par des ressources extérieures ne sont soumis au Code que dans la mesure où ses dispositions ne sont pas contraires aux clauses des accords de financement
.

Paragraphe 2 : Quelles sont les personnes ou structures au sein de chacune de ces Personnes Morales de droit public impliquées dans la passation des marchés publics ?

Pour chaque entité, l'Autorité contractante désigne une Personne Responsable des Marchés Publics. Cette personne va travailler avec les services techniques et financiers (ayant compétence pour gérer les crédits sur lesquels la  dépense est imputée) de la collectivité publique pour la définition des besoins et la préparation des marchés. 
Le recours à ces services techniques se justifie par un souci de bonne définition des besoins qui seront exprimés dans les cahiers des charges. La PRMP est plus particulièrement chargée de la conduite du processus de passation des marchés publics. Son statut et ses missions sont l’objet d’un décret spécifique.
La personne responsable du marché est également assistée par une Commission de Passation des Marchés Publics, ainsi que par la Cellule de Contrôle des Marchés Publics. 

1. La Personne Responsable des Marchés Publics
La Personne Responsable des Marchés Publics est mandatée par l'Autorité contractante pour mettre en œuvre les procédures de passation et d'exécution des marchés et délégations de service public
. A ce titre, elle est chargée de conduire la procédure de passation jusqu'à la désignation de l'attributaire et l'approbation du marché définitif. Elle signe le marché au nom de l'Autorité contractante.

Pour les départements ministériels, chaque ministre désigne la PRMP selon des modalités définies par voie réglementaire ; pour les institutions de l'Etat, c'est le Président de ladite institution, et pour les communes, les fonctions de PRMP sont assurées par le maire. 

Pour les Etablissements publics, c’est le Président du Conseil d'Administration qui assure les fonctions de PRMP. S’agissant des Sociétés d'Etat, les fonctions de PRMP sont assurées, en fonction de la nature juridique de la société, par le président du conseil d’administration, l'administrateur général ou le gérant. Enfin, pour les organismes, agences et offices soumis au code, les fonctions de PRMP sont dévolues au  Président du Conseil d'Administration.
S’agissant de son statut, ses fonctions ne sont pas cumulables avec l'exercice d'une autre fonction administrative au titre de la passation des marchés au sein d'une autre Autorité contractante, du contrôle ou de la régulation des marchés publics et elles sont également incompatibles avec toute détention directe ou indirecte d'intérêts dans les entreprises soumissionnaires des marchés publics, toute fonction salariée ou tout bénéfice, rémunération ou avantage sous quelque forme que ce soit accordé par ces entreprises. La PRMP ne peut davantage soumissionner à un marché dont elle a eu à connaître dans le cadre de ses fonctions ou exercer d'activité commerciale ou de consultation en rapport avec ses missions.

La PRMP préside la Commission de Passation des Marchés Publics qui est placée sous son autorité. 

2. La Commission de Passation des Marchés Publics

La Commission de Passation des Marchés Publics exerce son rôle dans la passation des marchés publics, notamment en matière d’examen des DAO, et d’ouverture et d’évaluation des offres. 
3. La Cellule de Contrôle des Marchés Publics
Une Cellule de Contrôle des Marchés Publics est également constituée auprès des Autorités contractantes avec des fonctions de contrôle bien précises énumérées à l'article 12 du CMP de l’ensemble de la chaîne de passation des marchés depuis leur planification jusqu’à l’examen des projets de marchés. Toutefois, l’article 14 du CMP précise bien que les fonctions de membres des organes de passation et de contrôle sont incompatibles entre elles.
Section 2 : Les Personnes Morales de droit privé

Paragraphe 1 : Quelles sont ces Personnes Morales de droit privé ?

En application de l'article 2-2 du CMP, il s'agit :

« […] des personnes morales de droit privé agissant pour le compte de l'Etat, d'une collectivité territoriale décentralisée, d'une personne morale de droit public, d'un établissement public  et de toute société dans laquelle l'Etat et les personnes morales visées à l'alinéa 1er de cet article sont actionnaires majoritaires ou d'une association formée par ces personnes morales de droit public  [...] ».

Mais, sont aussi concernés:

·  Les sociétés d'économie mixte lorsque les marchés passés bénéficient du concours financier et/ou de la garantie des personnes morales de droit public mentionnées.

·  Les personnes morales
 bénéficiant de droits spéciaux ou exclusifs sous la forme d'une délégation de service public, d'une concession, ou de toute autre convention. 

·  Les maîtres d’ouvrage délégués
 pour les marchés passés dans le cadre de l’exécution des attributions qui leur sont confiées par une Autorité contractante.  

Paragraphe 2 : Quelles sont les personnes ou structures au sein de la personne morale de droit privé impliquées dans la passation des marchés publics ?
Comme pour les collectivités publiques, et notamment pour les marchés publics qu’elles passent pour leur compte, les personnes morales de droit privé, soumises au Code des marchés doivent désigner en leur sein une personne responsable des marchés. Elle sera assistée par ses services techniques et financiers, d’une CPMP et d’une CCMP. De même, les membres de ces structures sont soumis aux mêmes règles statutaires, régimes d’incompatibilités et obligations que celles imposées aux représentants de la collectivité publique.
CHAPITRE 4 : A QUELS PRINCIPES OBEIT LA PASSATION DES MARCHES ?

Les marchés publics impliquant l'engagement de deniers publics, la bonne gouvernance impose que les procédures qui les gouvernent soient soumises à un certain nombre de principes fondamentaux.
Section 1 : Le principe de l'égalité de traitement

Paragraphe 1 : Quel est le sens du principe d'égalité de traitement ?

Ce principe signifie que tous les candidats doivent faire l'objet d'un même traitement dans la compétition à laquelle ils se livrent pour l'attribution du marché. C'est un prolongement du principe constitutionnel d'égalité devant la loi. 

Paragraphe 2 : Quelles sont les implications du principe d'égalité de traitement ?

Ces implications peuvent se résumer en l'interdiction de dispositions qui, par leurs exigences particulières, écartent ou favorisent certaines catégories de candidats en se fondant sur des conditions autres que celles que le CMP permet d’imposer concernant leur situation juridique, leurs capacités techniques, professionnelles et financières ou encore de caractéristiques des offres. 
Exemple : l’Autorité contractante doit s’assurer que la participation d’un soumissionnaire qui est un organisme de droit public à une procédure de passation d’un marché public ne fausse pas le jeu de la concurrence vis-à-vis des soumissionnaires privés.
Section 2 : Le principe de la liberté d'accès aux marchés publics

Paragraphe 1 : Quel est le sens du principe de la liberté d'accès aux marchés publics ?

Sa signification est sensiblement pareille avec celle de l'égalité de traitement des candidats. En effet, la liberté d'accès aux marchés publics signifie que tout candidat qui le désire peut soumissionner à un marché public (les entreprises frappées d'interdiction par une décision de justice ne peuvent pas se prévaloir de ce principe tant que ladite interdiction est en cours), dès lors bien sûr qu’elle remplit les conditions requises pour se porter candidate.

C'est un principe qui est un corolaire des principes de libre concurrence et de liberté du commerce et de l’industrie.
Paragraphe 2 : Quelles sont les implications du principe de la liberté d'accès aux marchés publics ?

L'application de ce principe implique que l'Autorité contractante ne peut pas interdire à une catégorie d'entreprises de soumissionner sous prétexte que le marché est réservé à une autre catégorie déterminée. Par exemple, en l'état actuel de la réglementation, la volonté de favoriser l'accès des PME au marché publics ne justifie pas qu'on leur réserve une catégorie de marchés comme cela se fait dans certains pays comme les Etats Unis d'Amérique. 

Exemple : l’Autorité contractante doit s’interdire toute mesure ou disposition fondée sur la nationalité
 des candidats de nature à constituer une discrimination (réserve faite des dispositions applicables en matière de préférence).

Section 3 : Le principe de la transparence des procédures

Paragraphe 1 : Quel est le sens du principe de la transparence des procédures ?

Parce que les marchés publics sont des contrats qui impliquent l'engagement de deniers publics, l'Autorité contractante doit faire œuvre de transparence et de bonne gouvernance dans la procédure. Elle doit donc assurer une information claire et pertinente sur son marché. 

En outre, la transparence des procédures est nécessaire dans le but d’assurer leur intégrité et de diminuer le risque de contentieux. 

Paragraphe 2 : Par quels moyens assurer la transparence des procédures ?

Cette transparence peut être assurée par différents moyens dont les principaux sont :
1. Une publicité satisfaisante 
Il s’agit d’assurer la publication large et suffisamment à l'avance des besoins, nécessaires à garantir l'accès au plus grand nombre de candidats.
2. L'utilisation de documents contractuels pertinents

Elle permet la possibilité de prendre connaissance des règles effectivement appliquées à travers des textes clairs, y compris l'usage de documents types, qui facilitent le contrôle a posteriori du respect de ces règles.
3. La clarté du choix de l'attributaire du marché

Elle passe, entre autres canaux, par l'ouverture publique des plis et la publication des résultats permettant le contrôle de l’impartialité des procédures d’attribution du marché par les candidats eux mêmes, à travers leurs droits de recours, et par les structures de contrôle et de régulation.

DEUXIEME PARTIE : COMMENT OPTIMISER LA PREPARATION DU MARCHE ?
CHAPITRE I : COMMENT L'AUTORITE CONTRACTANTE DETERMINE -T-ELLE SES BESOINS ?

Les marchés publics ont pour objet de répondre aux besoins exprimés par l’Autorité contractante. Conformément aux dispositions de l'article 22 du CMP, "la nature et l'étendue des besoins doivent être déterminées avec précision par l'Autorité contractante avant tout appel à la concurrence ou toute procédure de négociation par entente directe. Le marché public ou la délégation de service public conclu par l'Autorité contractante doit avoir pour objet exclusif de répondre à ces besoins". Toutefois, cette détermination s’inscrit dans le cadre d’un processus parfaitement réglementé et intégré dans les processus de gestion des finances publiques.

Section 1 : Qu'est-ce que la planification des marchés ?

L'intégration de la fonction de passation de marché dans le processus de gestion des finances publiques est un des principes fondamentaux permettant d'assurer la bonne utilisation des deniers publics.
C'est la raison pour laquelle il est recommandé aux Autorités contractantes, une fois leurs besoins déterminés puis évalués, et le choix de la procédure arrêté, de formaliser les procédures qu'elles souhaitent mettre en œuvre sous la forme de plans de passation de marchés, en phase avec leur calendrier d'exécution budgétaire.

Ces plans prévisionnels annuels de passation de marchés seront ainsi établis en cohérence avec les crédits alloués aux Autorités contractantes et sur le fondement de leur programme d'activités. Les marchés passés par les Autorités contractantes seront ainsi préalablement inscrits dans ces plans prévisionnels, et ce à peine de nullité du marché. 

Ces plans, qui sont préalablement communiqués à la DNCMP, seront en outre publiés
 chaque année, par cette dernière, sous la forme d'un avis général de passation des marchés recensant la liste de l'ensemble des marchés publics que l'Autorité contractante prévoit de passer par appel d'offres durant l'exercice budgétaire et ce afin d'alerter les candidats potentiels suffisamment à l'avance sur les opportunités offertes par les commandes publiques. 

Ce plan constitue également un chronogramme de suivi des activités de l'Autorité contractante et un outil de programmation permettant en outre d'actualiser dans le temps, le séquencement desdites activités.
De même, le lancement d'une procédure de passation d'un marché public doit se conformer aux réglementations en matière de finances publiques. L'Autorité contractante est ainsi tenue de s'assurer de la mise en place et de la disponibilité du financement avant le lancement de la procédure conformément à son plan prévisionnel annuel de passation de marchés, et ce jusqu'à la notification du marché.

Section 2 : En quoi la détermination du besoin se distingue-t-elle de son évaluation ?

Paragraphe 1 : La formalisation de la détermination des besoins

L'Autorité contractante doit, lors de cette phase, rédiger des spécifications techniques (1) et respecter l'encadrement normatif de la détermination des besoins (2). Il convient également de définir la durée la plus adaptée pour l’exécution du marché (3).

A ce stade, les études préalables sont fortement recommandées surtout pour les projets dont l'Autorité contractante ne peut elle-même procéder à l’évaluation de ses besoins.

1. La spécification technique des besoins
Elle consiste à décrire de façon claire et précise, les fournitures, services, travaux ou prestations intellectuelles requis par l'Autorité contractante, soit dans les spécifications techniques, plans et schémas annexés au dossier, soit dans les termes de référence.

Les spécifications techniques des besoins sont de nature à permettre aux soumissionnaires de répondre d'une façon réaliste et compétitive, sans avoir à assortir leurs offres de réserves ou de conditions particulières et à l’Autorité contractante de procéder à des comparaisons objectives entre les offres ; elles devront généralement exiger que les fournitures et matériaux nécessaires à l'exécution du marché de fournitures ou de travaux soient neufs, non usagés et du modèle le plus récent ou courant et, sauf si le marché en dispose autrement, qu'ils comprennent toutes les dernières améliorations apportées à la conception ou aux matériaux.

2. L'encadrement normatif de la définition des besoins
Aux termes de l'alinéa 1er de l'article 56 du CMP, "les travaux, fournitures et les prestations de services qui font l'objet d'un marché public ou d'une délégation de service public, sont définis par référence aux normes, agréments techniques ou spécifications nationales, équivalant à des normes ou spécifications régionales ou internationales, ou, à défaut, par référence à des normes ou agréments techniques ou spécifications régionales ou internationales".

La même disposition apporte cependant 3 types de dérogations:


- La première dérogation renvoie à la situation où les normes, les agréments techniques 
ou les spécifications nationales, régionales, ou à défaut, internationales, ne contiennent 
aucune disposition concernant l'établissement de la conformité, ou s'il n'existe pas de
moyens techniques permettant d'établir de façon satisfaisante, la conformité d'un produit 
à ces normes, à ces agréments techniques ou à ces spécifications techniques ; 


- La deuxième dérogation vise la situation où ces normes, ces agréments techniques ou 
ces spécifications nationales, régionales, ou internationales, imposent l'utilisation de 
produits ou de matériaux incompatibles avec des installations déjà utilisées par l'Autorité 
contractante, ou entraînent des coûts disproportionnés ou des difficultés techniques 
disproportionnées. Ils sont alors uniquement utilisés dans le cadre d'une stratégie 
clairement définies et consignées en vue d'un passage, dans un délai déterminé, à des 
normes, à des agréments techniques ou à des spéciations techniques, régionales ou 
internationales ;


- La dernière dérogation prévue par le code est relative à la situation où le projet concerné 
constitue une véritable innovation pour laquelle le recours à des normes, à des agréments 
techniques ou à des spécifications techniques nationales, régionales ou, à défaut, 
internationales existants, serait inapproprié. 

Quel est l'intérêt pour l'Autorité contractante de se référer aux normes applicables ?

Cette référence facilite la définition des spécifications techniques. En outre, elle assure une plus grande qualité dans la détermination des besoins et, par conséquent, dans ce que la collectivité publique attend des candidats au marché. 

Que doit éviter de faire l'Autorité contractante quand elle se réfère à des normes dans la définition de ses besoins ? 

L'Autorité contractante doit éviter que cette référence aux normes aboutisse à une distorsion de la concurrence en favorisant certains candidats. Les spécifications doivent donc être "neutres", c'est-à-dire ne pas induire le choix du titulaire du marché. Les choix doivent être justifiés par des raisons purement techniques ou de sécurité. II faut éviter toute référence à des noms de marque
, à des numéros de catalogue ou à des classifications analogues. S'il est nécessaire de citer un nom de marque ou le numéro de catalogue d'un fabricant particulier pour compléter une spécification qui, à défaut, ne serait pas assez précise, les mots " ou l'équivalent " doivent suivre ce nom de marque ou numéro du catalogue. L'indication de marque peut se justifier pour l'achat de pièces de rechange spécifiques. 

3. Quelle est la durée la plus adaptée à chaque marché public ?

Un marché public prévoit une durée initiale, ainsi qu'un nombre maximum de reconduction. 

La durée maximale du marché est la conjugaison de ces deux facteurs. Ainsi par exemple, pour les marchés à commandes, le CMP, notamment en son article 40, précise que la durée de ne peut excéder deux (2) ans à savoir, un (1) an renouvelable une fois.  

La durée d’un marché ne doit pas être excessive ; elle doit être fixée en fonction de l’objet et de la nature des prestations et en tenant compte de l’obligation de remise en concurrence régulière du marché. 

La durée la plus adaptée pour un marché est celle qui permet aux services de l'Autorité contractante de s'adapter, le cas échéant à l'évolution forte de leurs besoins (contexte général de réorganisation des missions et des services), à l'offre technologique extrêmement évolutive et à la baisse rapide des coûts dans certains secteurs d’activité. 
Paragraphe 2 : L’évaluation des besoins

L'évaluation des besoins est fondamentale en ce qu’elle va permettre de préciser le montant du marché, nécessaire au calcul des seuils qui détermineront le niveau des obligations de l'Autorité contractante en conformité avec les modes de passation des marchés prévus par le CMP.

1. Qu'est-ce qu'un seuil ?

Le seuil d'un marché public désigne le niveau monétaire des prestations en deçà et au-delà duquel l’Autorité contractante devra respecter des règles particulières de mise en concurrence. 

L'article 6 du CMP précise que "les dispositions du code s'appliquent aux marchés dont les montants estimés hors taxes sont égaux ou supérieurs au seuil de passation des marchés". Les montants de ces seuils sont toujours exprimés hors taxes. A partir de ces montants, l'Autorité contractante est tenue d'appliquer les règles du CMP sauf si les prestations objet du marché concernent des besoins de défense et de sécurité nationale exigeant le secret ou pour lesquels  la protection des intérêts essentiels de l'Etat est incompatible avec des mesures de publicité
.

Quel est le montant de ces seuils ? 

C'est l'article 1 du décret portant fixation des seuils de passation, de contrôle et d’approbation des marchés publics qui apporte la réponse. Selon cette disposition, les marchés sont obligatoirement passés dans les conditions prévues audit code pour toute dépense de travaux, fournitures, prestations de services dont la valeur hors taxes est égale ou supérieure aux seuils fixés comme suit : 

- Marchés de Travaux : trente  millions (30.000.000) de francs CFA ;

- Marchés de Fournitures ou de Services : dix millions (10.000.000) de francs CFA ;

- Marchés de prestations intellectuelles : dix millions (10.000.000) de francs CFA.
Ces seuils s’appliquent aux marchés passés par l'Etat, les établissements publics, les sociétés d’Etat, les sociétés d’économie mixte, les autres organismes, agences ou offices, créés par l'Etat pour satisfaire des besoins d'intérêt général, ainsi que les personnes morales de droit privé agissant pour le compte d’une personne morale de droit public ou bénéficiant du concours ou de la garantie d’une personne morale de droit public. Ils sont également applicables aux communes à statut particulier.
S’agissant des collectivités locales

Les seuils applicables aux marchés des collectivités locales et à ceux de leurs établissements publics, sociétés et offices, sont fixés en valeur hors taxes à :

- Dix millions (10.000.000) de FCFA, pour les marchés de travaux ;


- Cinq millions (5.000.000) de FCFA, pour les marchés de fournitures et de services ;


- Cinq millions (5.000.000) de FCFA, pour les marchés de prestations intellectuelles.

En dessous de ces seuils, les dépenses des personnes publiques et privées visées ci-dessus restent soumises aux dispositions de l’article 30 du CMP (les procédures de demande de cotation) selon les modalités définies à l’article 4 du décret susvisé, c'est-à-dire, dans le respect des principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement et de transparence des procédures.

2.  Comment détermine-t-on un seuil ?

Pour les marchés de travaux

En ce qui concerne les travaux, l'Autorité contractante doit prendre en compte la valeur globale des travaux se rapportant à une même opération portant sur un ou plusieurs ouvrages. Il y a opération de travaux lorsque la PRMP décide de mettre en œuvre dans une période de temps et dans un périmètre délimité, un ensemble de travaux caractérisé par son unité fonctionnelle, technique, économique ou comptable.

Une opération peut consister :

- en plusieurs ouvrages si elle porte sur des travaux de même nature, exécutés dans un périmètre géographique délimité (Exemple : la réfection des toitures des écoles d'une même commune ou la réalisation de trottoirs dans différents quartiers de la ville, car il en résulte une unité fonctionnelle).

- en travaux de nature différente si ceux ci sont réalisés sur un même ouvrage et sont programmés au même moment, par exemple en matière de réhabilitation d'un même bâtiment ou ensemble de bâtiments.

En revanche, plusieurs chantiers comportant des travaux de plusieurs types qui concernent des ouvrages différents ne constituent pas une même opération s'il n'existe pas d'unité fonctionnelle du fait de la variété de travaux envisagés, même s'ils s'inscrivent dans le cadre d'un projet global.

Un ouvrage peut être défini comme le résultat d'un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir, par sa nature même, une fonction économique ou technique (Exemple: un bâtiment ou un ensemble de bâtiments, un ouvrage d'infrastructure tel qu'un collecteur des eaux pluviales).
L'Autorité contractante doit ainsi prendre en compte la valeur globale des travaux se rapportant à une opération portant sur un ou plusieurs ouvrages ainsi que la valeur des fournitures nécessaires à leur réalisation qu’elle met à disposition des opérateurs. L'addition de ces deux valeurs lui permettront de savoir si elle a dépassé ou non lesdits seuils. 

Pour les marchés de fournitures et les services

En ce qui concerne les fournitures et les services, il est procédé à une estimation sincère de la valeur totale des fournitures ou des services qui peuvent raisonnablement être considérés comme homogènes soit en raison de leurs caractéristiques propres, soit parce qu’ils constituent une unité fonctionnelle. Pour les marchés d’une durée inférieure ou égale à un an, la valeur totale mentionnée ci-dessus est celle qui correspond aux besoins d’une année.

Cette catégorie homogène de fournitures ou de prestations de services est constituée :


- soit en raison de leurs caractéristiques propres, indépendamment de l'activité de leur 
utilisateur. Par exemple : des meubles de bureaux constituent une catégorie d'achats 
homogène en raison de leurs caractéristiques propres même s'ils sont destinés à des 
services exerçant des activités de natures différentes ;


- soit du fait de leur destination commune, alors qu'ils sont de nature différente. Par 
exemple : les achats de matériels et mobiliers destinés à équiper un hôpital ou une 
salle d'opérations sont destinés à une même unité fonctionnelle et doivent être 
considérés comme une seule opération d'achat même s'ils portent sur des biens de 
nature différente. Cette notion, qui doit s’apprécier au cas par cas en fonction des 
prestations attendues, suppose une pluralité de services ou de fournitures concourant à 
un même objet. Dans cette hypothèse, l’ensemble des prestations nécessaires à 
l’élaboration d’un projet, et faisant partie d’un ensemble cohérent, sont prises en 
compte de manière globale. Si le montant total de cette évaluation est supérieur aux 
seuils de procédures précisés par les dispositions précitées, l’Autorité contractante 
devra s’y conformer.   
Que doit faire l'Autorité contractante quand le montant du marché atteint ou dépasse les seuils réglementaires ? 

Lorsque le montant de l'opération de travaux ou l'ensemble homogène de fournitures atteint ou dépasse les seuils fixés, la PRMP peut :


- soit passer un seul marché,


- soit passer autant de marchés qu'elle estime nécessaire mais chacun de ces marchés 
devra respecter la procédure formalisée même s'ils sont individuellement inférieurs 
aux seuils applicables.

Aucune opération ne doit être scindée ou abusivement fractionnée dans le but d'échapper aux règles du CMP
. Lorsqu'une même opération fait l'objet de plusieurs lots, la valeur estimée de la totalité des lots doit être prise en compte.

Paragraphe 3 : Quelles obligations pèsent sur l’Autorité contractante une fois le seuil déterminé ?

1. En matière de choix de la procédure

Ainsi que précisé ci-dessus, le choix de la procédure dépendra du montant du marché. 

2. En matière de contrôle de la procédure

Ce choix procédural sera d’ailleurs soumis aux autorités de contrôle compétentes, en l’espèce, la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics (DNCMP), là aussi dans le respect de la réglementation applicable qui distingue les seuils de passation des marchés de leurs seuils de contrôle. La DNCMP n’interviendra que si le seuil de contrôle a priori est franchi, et sans préjudice d’ailleurs de l’intervention préalable de la CCMP. A défaut, son contrôle n’interviendra qu’a posteriori. 
3. En matière de publicité

Le dépassement des seuils de passation des marchés a une influence directe sur la mise en œuvre des procédures en ce qu’elle impose à l’Autorité contractante, au-delà d’un certain seuil, de procéder à des mesures de publicité de la procédure et de l’attribution.

En effet, aux termes de l'article 59 du CMP, "Les marchés publics par appel d'offres dont le montant est supérieur ou égal au seuil réglementaire visé à l'article 6 de la présente loi, doivent obligatoirement faire l'objet d'un avis d'appel à la concurrence porté à la connaissance du public par une insertion faite, dans les mêmes termes, dans le journal des marchés publics et/ou toute autre publication nationale et ou internationale […]".

Soulignons par ailleurs que l’Autorité contractante a également pour obligation de faire connaître au public au moyen d’un avis général de passation de marchés
, les caractéristiques essentielles des marchés qu’elle entend passer et dont les montants sont égaux ou supérieur aux seuils.
CHAPITRE 2 : QUEL TYPE DE MARCHE  POUR  REPONDRE  A  QUEL BESOIN ?

Le processus de détermination des besoins de l’Autorité contractante engendre parfois des incertitudes en termes de quantité ou de modalités réalisation des prestations qui peuvent conduire cette dernière à avoir recours à des marchés fractionnés ou à procéder par voie d’allotissement.

Section 1 : Les marchés fractionnés

La marché fractionné est le marché pour lequel l'Autorité contractante n'est pas en mesure de connaître précisément les quantités de fournitures ou services à commander ou a des raisons de douter de la possibilité de réaliser en une seule fois l'ensemble d'un programme de travaux. C'est donc un marché à exécution successive, au fur et à mesure de la survenance des besoins de l'Autorité contractante. 

Paragraphe 1 : Les marchés à commandes

Dans certains cas, l’Autorité contractante ne peut déterminer à l’avance le volume et le rythme des commandes de fournitures courantes nécessaires au fonctionnement de ses services, qui peuvent avoir une durée de vie limitée, ou qui excèdent les possibilités de stockage. En revanche, la nature des biens et services est, quant à elle, déterminée avec précision.

Exemple d'un marché à commande :

La livraison pour un hôpital public, de produits pharmaceutiques ou de produits alimentaires spéciaux  pour les malades. Pour ces marchés, la quantité peut être difficilement précisée, d'où  l'intérêt de les passer sous forme de marché à commandes.

Comment s’organise la procédure de passation ?

Le marché à commandes (passé sur appel d'offres ouvert ou restreint de prix unitaires) ne fixe que le minimum et le maximum des prestations, arrêtées en valeur ou en quantité, susceptibles d'être commandées au cours d'une période déterminée n'excédant pas celle d'utilisation des crédits budgétaires. Le calcul du montant du marché pour l'évaluation des seuils est effectué sur la base du maximum. 
Leur attribution s’effectue sur la base des quantités nécessaires à l’année initiale de fonctionnement. Le renouvellement d'un tel marché requiert toujours l'avis préalable de la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics.
Que prévoit le contrat ?

L'Autorité contractante passe avec un ou plusieurs fournisseurs ce marché qui sera exécuté successivement. Il comportera des quantités maximales et minimales exigibles du ou des titulaires retenus ainsi que les prix correspondants. L'élément qui matérialise l'expression des prestations attendues par l'Autorité contractante est l'émission de bons de commandes par celle-ci.

Alors que le maximum engage le titulaire, seul le minimum engage l'Autorité contractante : L'Autorité contractante est tenue de passer commande à son cocontractant à hauteur du minimum et de s'adresser exclusivement à lui pour les prestations entrant dans l'objet du marché, tant que la date d'expiration et le maximum prévu au marché ne sont pas atteints. Le marché peut être passé pour une durée d'une année renouvelable une fois.

Quelles précisions apporter dans les bons de commandes ?

-la référence du marché,

-la désignation de la prestation (nature et quantité),

-le prix,

-le lieu d'exécution et le délai de livraison.

Paragraphe 2 : Les marchés de clientèle

Le marché de clientèle est celui par lequel l'Autorité contractante s'engage à confier, pour une période limitée, l'exécution de tout ou partie de certaines catégories de prestations, à des prix et conditions déterminées à l'avance, en relation avec des dépenses de fonctionnement, suivant des commandes faites au fur et à mesure des besoins. Il peut être également conclu avec un ou plusieurs entrepreneurs ou fournisseurs.

Lors de la mise en concurrence, pour permettre aux soumissionnaires de présenter une offre de prix sérieusement étudiée, il convient que l'Autorité contractante indique les quantités de la prestation utilisée au cours d'une période écoulée dont la durée devrait, si possible, être la même que celle pour laquelle on envisage de traiter. Chacune des parties peut demander la révision périodique des conditions du marché ou, dénoncer le marché en cas de désaccord sur cette révision.

Le renouvellement d'un tel marché requiert toujours l'avis préalable de la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics.

Paragraphe 3 : Les marchés à tranches conditionnelles

Lorsque l’Autorité contractante décide de réaliser un ensemble d’opérations sur la base d’un programme global mais dont l’exécution peut être incertaine pour des motifs d’ordre technique, économique ou financier, elle peut fractionner le marché sous forme de tranches conditionnelles. Le marché a dès lors pour objet l'exécution successive de travaux, services ou fournitures sur la base d'une tranche ferme et d'une ou plusieurs tranches conditionnelles.

Dans le cadre d’un marché à tranches conditionnelles,
- L'Autorité contractante n'est engagée que sur la tranche de travaux fermes, et non pas sur les tranches conditionnelles ; ces prestations doivent constituer un ensemble cohérent ;

- Le marché qui définit la consistance, le prix et les modalités d’exécution de chaque tranche, prévoit dans quels délais la ou les tranches conditionnelles doivent être confirmées ; lorsque la tranche conditionnelle est affermie avec retard ou n’est pas affermie, le titulaire peut bénéficier, si le marché le prévoit et dans les conditions qu’il définit, d’une indemnité d’attente ou de dédit ;
- Pour l'appréciation des seuils, l'évaluation doit être faite en additionnant les montants estimés de l'ensemble des tranches fermes et conditionnelles.

Section 2 : A quoi sert l'allotissement  des marchés ? 

Un marché est alloti quand les prestations, auxquelles il pour objet de répondre, sont réparties en lots. Ces lots peuvent donner lieu chacun à un marché distinct, ou peuvent faire l'objet d'un marché unique.

La PRMP choisit entre ces deux modalités en fonction des avantages économiques, financiers ou techniques qu'elles procurent.

Quelles sont les modalités d'allotissement d'un marché ? 

L'Autorité contractante doit être très méthodique dans l'allotissement des  marchés. Elle doit savoir que la complexité de l’évaluation de la pré-qualification et/ou des offres et l’administration du marché s'accroît avec le nombre de lots ou de marchés individuels dans lesquels un projet est divisé. Un trop grand nombre de petits lots, même s’il peut encourager les petits entrepreneurs nationaux, peut dissuader des entreprises plus importantes et il peut être plus efficace de retenir une offre pour un ensemble de petits marchés. De même, si le nombre de lots est raisonnable, l’évaluation des différentes combinaisons peut se révéler complexe, notamment si leur réalisation s’effectue à différentes périodes. 

En outre, quand la définition des besoins fait apparaître une diversité des prestations à effectuer pour un seul marché, l'Autorité contractante doit regrouper ces prestations par famille. Pour un marché de travaux publics par exemple, l'Autorité contractante doit séparer les travaux relevant du gros œuvre, ceux relevant de l'aménagement et ceux relevant de travaux de finition. 

L'Autorité contractante demandera aux soumissionnaires d’indiquer quel est le marché individuel ou la combinaison de marchés qui les intéressent lors d'une éventuelle phase de pré qualification ou pour lesquels ils soumissionnent lors de la remise des offres.

Pour chaque lot, susceptible de donner lieu à un marché individuel, il convient de préparer des spécifications techniques qui lui sont spécifiques au cas où ces marchés individuels seraient attribués à différents soumissionnaires.

Les offres seront toujours examinées par lot et les candidats sont requis de présenter une offre distincte par lot. Dans le cas où il est prévu d’attribuer plus d’un lot à un soumissionnaire, le DAO doit indiquer que les marchés seront attribués sur la base de la combinaison évaluée la moins disante des lots par l’Autorité contractante.
Compte tenu du nombre d'entreprises engagées, le maître d'ouvrage s'attachera de coordonner leur passage sur le chantier afin que l'exécution des prestations s’exécute dans un ensemble harmonieux. 
En quoi l'allotissement peut-il être utile ? 

L’allotissement ouvre la concurrence, favorise l'accès des PME aux marchés publics et constitue une sécurité pour l'Autorité contractante. En effet :

- plus il y a des lots, plus l'Autorité contractante se verra normalement proposer d'offres spécifiques en rapport avec la nature des prestations propre à chaque division (NB: attention à ne pas faire un allotissement abusif). 

-  lorsque l'importance des travaux, fournitures ou services à réaliser risque de dépasser les capacités techniques ou financières d'une seule entreprise, chaque lot, d'importance moindre, peut être exécuté par des entreprises petites ou moyennes ou bénéficiant de la préférence nationale ;

- enfin, l’allotissement s’avère utile dans le cas où une seule entreprise ne peut tenir des délais d'exécution extrêmement courts qu'en adoptant un rythme de travail nécessitant des dépenses supplémentaires qui grèvent d'autant le coût de la prestation, ou encore pour assurer la sécurité des approvisionnements. 

Dans certains cas, comme la construction d'une route, au lieu de diviser le projet en lots « horizontaux » de travaux radicalement différents tels que travaux de terrassement, aqueducs, ponts, fondations et revêtement, il est possible de le diviser en lots «verticaux» correspondant à des tronçons complets et autonomes (comportant l'intégration des travaux de natures différentes au niveau de chaque lots).

La construction d’un port peut être divisée en plusieurs marchés séparés par exemple pour les routes d’accès, les jetées et les quais, le dragage, les bâtiments, etc. 

L'allotissement comporte-t-il des inconvénients ?

Il est sans doute préférable de conclure un marché unique lorsque l'Autorité contractante n'a pas la capacité technique de coordonner les actions des titulaires des différents lots, ou lorsque des économies d'échelle justifient la passation d'un marché global.

La réalisation de lots portant sur un ouvrage unique par des entreprises différentes risque enfin de conduire à des difficultés lors de l'exécution du fait des chevauchements des marchés et lors l’attribution des responsabilités en cas de défaut éventuel ultérieur.

CHAPITRE 3 : QUEL EST LE CADRE JURIDIQUE DES GROUPEMENTS DE COMMANDE ET DES CENTRALES D’ACHAT ?

Section 1 : Dans quel cas fait-on recours à un service centralisateur ?

Plusieurs services appartenant à une même Autorité contractante peuvent décider de coordonner leurs achats. Dans ce cadre, ils désignent l'un d'entre eux comme étant le service centralisateur.  

Paragraphe 1 : Les conditions de la mise en place d'un service centralisateur

Tout d'abord les services qui décident de coordonner leurs achats doivent appartenir à une même Autorité contractante. Ensuite, chacun de ces services doit disposer d'un budget propre. 

Si ces préalables sont réunis, il conviendra de bien anticiper l’évaluation des besoins et notamment le périmètre des services concernés avant le lancement de la procédure de marché. 
Le choix de recourir à un service centralisateur doit être guidé d'une part, par le souci permanent d'abaisser les prix et les coûts de gestion, et, d'autre part, par une volonté d'alléger les procédures d'acquisition de certaines fournitures.
Paragraphe 2 : Le fonctionnement du service centralisateur

Le principe de fonctionnement du service centralisateur est qu'il est compétent pour conduire la procédure, signer et notifier le marché global, bien évidemment sous la responsabilité de la PRMP compétente. Ensuite, dans le cadre de ce marché, les autres services pourront soit conclure leur propre marché, soit émettre des bons de commande dans les termes fixés par le marché global par le passé par le service centralisateur. 
Qu'en est-il de la commission d'appel d'offres ?
Les services qui coordonnent leurs achats donneront compétence à la commission d'appel d'offres du service centralisateur, avec cependant une possibilité que leurs représentants respectifs assistent aux séances d'ouvertures et d'évaluation des offres.

Section 2 : Comment se constitue un groupement et quelles en sont les modalités de fonctionnement ?

Paragraphe 1 : La constitution d'un groupement de commandes

Contrairement à un service centralisateur qui coordonne les achats de différents services appartenant à une même Autorité contractante, un groupement de commandes est, pour sa part, un groupement constitué pour satisfaire des besoins en fournitures courantes entre plusieurs personnes morales de droit public ou entre celles-ci et des personnes morales de droit privé appliquant le CMP
. 
Pour matérialiser l'existence de leur groupement les différents membres doivent signer une convention constitutive, en application de l'article 26 du CMP.

Paragraphe 2 : Les modalités de fonctionnement d'un groupement de commandes

C'est la convention constitutive qui fixe les modalités de fonctionnement du groupement d'achat. 
1. La désignation d'un coordonnateur

Désigné par les membres du groupement, il se chargera de la mise en œuvre des procédures d'achat pour la satisfaction des besoins exprimés par ceux-ci. Le coordonnateur, qui a la qualité d’Autorité contractante, doit obligatoirement agir dans le respect des règles du CMP.
Chaque membre du groupement s'engage, dans la convention, à signer avec le cocontractant retenu un marché à hauteur de ses besoins propres, tels qu'il les a préalablement déterminés. Chaque membre signera le marché conclu avec le cocontractant.

L'intérêt d'un groupement de commande est qu'il a l'avantage de faciliter la mutualisation des procédures de marchés et de contribuer à la réalisation d'économies sur les achats. 

2. La mise en place d'une Commission d'appel d'offres

C'est la convention constitutive du groupement de commande qui fixe les modalités de fonctionnement de la Commission d'appel d'offres. Les membres de cette commission, qui appartiennent, en général, aux différentes structures composant le groupement, sont soumis aux incompatibilités précisées par le CMP.  En outre, en matière d'ouverture des plis, d'analyse des offres, d'application des critères et de classement des candidats, la Commission d'appel d'offres du groupement doit nécessairement respecter les règles édictées par le CMP
.

Section 3 : En quoi consiste le recours à une centrale d'achat ?
Paragraphe 1 : Une mutualisation de moyens 

Si les Autorités contractantes ne peuvent s'ériger en tant que telles comme une centrale d'achat, il leur est loisible d'en créer une sous la forme d'une structure juridique autonome. 
L’Autorité contractante peut ainsi décider de ne pas procéder elle-même aux procédures de passation des marchés mais de recourir à une centrale d’achat ; cette dernière peut être une structure de droit public ou de droit privé.
Paragraphe 2 : Les missions de la centrale d'achat

Deux possibilités peuvent se présenter : 

·  soit la centrale d'achat acquiert des fournitures ou des services destinés aux autorités contractantes ;

-soit elle passe des marchés publics de travaux, de fournitures ou de services pour ces autorités et veille à leur bonne exécution.

L'accomplissement de ces missions par la centrale d'achat doit toutefois se faire dans le strict respect des règles du CMP, comme, par exemple, en matière de publicité et de mise en concurrence.
TROISIEME PARTIE : COMMENT S’ORGANISENT LES PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES ?

CHAPITRE 1 : QUELS SONT LES PRINCIPAUX MODES DE PASSATION DES MARCHES ?

Soulignons tout d’abord à titre préliminaire que l‘appel d‘offres est la procédure par laquelle l‘Autorité contractante choisit l‘offre conforme aux spécifications techniques et évaluée la moins-disante, sans négociations, sur la base de critères préalablement portés à la connaissance des soumissionnaires. Ces différentes notions seront développées dans le corps de la présente partie. L’appel d’offres peut être ouvert ou restreint.
Mais il convient de noter que les règles de bonne gestion de la commande publique imposent comme règle l’utilisation de la procédure d’appel d’offres ouvert sauf lorsqu’il en est décidé autrement, et en application des conditions posées dans le CMP, pour tout autre type de procédure.

Section 1 : Qu'est-ce que l'appel d'offres ouvert ?

L’appel d’offres est dit ouvert lorsque tout candidat qui n’est pas exclu en application des dispositions de l’article 68 du CMP peut soumettre une demande de pré qualification ou une offre. L’appel d‘offres ouvert peut ainsi être précédé d’une procédure de pré qualification. Certains marchés peuvent par ailleurs faire l’objet d’une attribution en deux étapes.
Paragraphe 1 : Dans quel cas doit-on recourir à la pré qualification des entreprises ?

La procédure de pré qualification des entreprises peut être utilisée pour un marché public dont l'objet est caractérisé par une certaine complexité ou nécessite des services spécialisés
. 
Comment l'Autorité contractante procède-t-elle pour lancer la procédure ?

La procédure d’appel d’offres ouvert avec pré qualification commence par une phase de pré qualification, ayant pour objet d’éliminer les candidats n’ayant pas l’aptitude à exécuter le marché de manière satisfaisante.

La PRMP publie tout d’abord un avis de pré qualification dans les mêmes conditions que l’avis d’appel d’offres ouvert. Elle retient tous les candidats remplissant les conditions requises (ce peut être les références concernant des marchés analogues, les effectifs, installations et matériel dont les candidats disposent pour exécuter le marché et leur situation financière) sur la base de l'examen par la CPMP des dossiers de pré qualification remis par les candidats.
La sélection de l'attributaire du marché s'effectuera comme dans le cas d'un appel d'offres ouvert. 
Paragraphe 2 : Quels en sont les avantages et les inconvénients ?

Les avantages de la pré qualification

Cette procédure permet :

- d’encourager les candidats les mieux qualifiés à participer à la procédure car la pré qualification accroît leurs chances de réussite en réduisant le nombre de candidats ;

- d’inciter les candidats les moins qualifiés à renforcer leur qualification en se groupant avec d'autres ; 

- aux candidats, d’établir, lorsqu'ils sont qualifiés, des offres sérieuses et concurrentielles en prenant en compte le fait qu'ils soient en concurrence avec d'autres candidats qualifiés ;

- à la PRMP d'évaluer l’intérêt que suscite le marché auprès des entreprises qualifiées et d'adapter, en tant que de besoin, les conditions particulières du marché prévues par le DAO en fonction du nombre et de la qualité des candidats ;

- de réduire le travail et le temps consacré à l'évaluation des offres, en évitant le travail qui doit être consacré à évaluer les offres des entrepreneurs non qualifiés ;

- de réduire les problèmes de rejet associés aux offres anormalement basses ou hautes provenant souvent par des candidats moins qualifiés.

Les inconvénients  de la  pré qualification

Cette procédure présente les inconvénients suivants :

- prolongement des délais globaux de préparation et de passation du marché ;

- nécessité d’un examen des conditions de qualification de toutes les candidatures de  pré qualification, alors que la post-qualification n'exige normalement l’examen des qualifications que d’un seul soumissionnaire (le moins - disant) ;

- risque de collusion (possibilité d’entente sur les prix) entre un nombre limité de candidats identifiés à la suite de la pré qualification ;

- risque d’une plus grande subjectivité lors de l'élimination de candidats non qualifiés que lors de l'évaluation des offres, qui peut nuire à la transparence et à l'impartialité de la procédure.
Paragraphe 3 : Dans quels cas peut-on recourir à la procédure d'appel d'offres en deux étapes 
?

L'appel d’offres ouvert en deux étapes peut être utilisé :
- dans le cas de marchés d’une grande complexité ou ;

- lorsque la PRMP souhaite faire son choix sur la base de critères de performance et non de spécifications techniques détaillées.
Dans certains cas, la PRMP a défini ses besoins mais n'est pas en mesure de décrire la solution technique nécessaire à leur réalisation.

Exemple : construction d'une gare ou d'un aéroport et des voies de communications y afférentes, pouvant donner lieu à plusieurs solutions techniques ou à différents choix de sites compte tenu de contraintes environnementales ou d'urbanisme.

Les candidats seront invités à proposer toutes solutions tenant compte des contraintes du projet.

Dans d'autres cas, la PRMP a défini ses besoins essentiellement en termes d'objectifs ou de performances mais souhaite bénéficier des solutions techniques les plus innovantes.

Exemple : conception et réalisation d'un système informatique qui doit remplir certaines fonctions.

Dans ce cas l'évolution rapide de ces techniques ne permet pas à la PRMP de décrire elle- même les solutions techniques et spécifications des systèmes à fournir.

Paragraphe 4 : Comment s'organise la procédure d'appel d'offres en deux étapes ?

Dans la première étape, les candidats sont d’abord invités à remettre des propositions techniques, sans indication de prix, sur la base de principes généraux de conception ou de normes de performance, et sous réserve de précisions et d’ajustements ultérieurs d’ordre aussi bien technique que commercial. Cette première étape exclut donc toute considération financière. 
Lors de la seconde étape, les candidats sont invités à présenter des propositions techniques définitives assorties de prix, sur la base du dossier d’appel d’offres préalablement révisé par la personne responsable du marché.
Section 2 : Qu'est-ce que l'appel d'offres restreint
 ?
Il y a appel d'offres restreint lorsque seuls peuvent remettre des offres les candidats que la PRMP a décidé de consulter. Dans le cadre de cette procédure, l'Autorité contractante ouvre donc une « compétition fermée » entre un certain nombre d’entreprises.
Paragraphe 1 : Quand organiser une procédure d'appel d'offres restreint ?

L'Autorité contractante peut décider de lancer un appel d'offres restreint lorsqu'un petit nombre d’entreprises connues à l’avance peut seul offrir les fournitures ou les services susvisés. Le recours à cette procédure peut donc se justifier par des considérations financières ou techniques. Pour ces dernières, l'Autorité contractante prend en compte les particularités techniques des prestations attendues et fait appel à des entreprises qui, de par la nature de leurs activités, sont à même de répondre adéquatement aux besoins de la personne publique.

Paragraphe 2 : Comment s'organise la procédure d'appel d'offres restreint ?

La Personne Responsable du Marché commencera par solliciter l'autorisation de la DNCMP conformément au dernier alinéa de l'article 35 du CMP. Elle doit remettre à celle-ci un dossier motivé (comprenant le nom des candidats pressentis) afin de justifier le recours à cette procédure. C'est après l'accord de la DNCMP que la PRMP consultera directement les candidats présélectionnés avant de les inviter à remettre leurs offres.
La consultation directe des candidats présélectionnés par la PRMP
A la différence de l'appel d'offres ouvert, il n'est pas procédé ici à une publication d'un avis d'appel public à la concurrence. En effet, l'Autorité contractante s'affranchit ici des règles de publicité et contacte directement les fournisseurs et prestataires. C'est à elle donc de décider, en fonction des caractéristiques du marché, et des qualifications des candidats, quels sont ceux qu'elle va consulter.

L'invitation des candidats présélectionnés à remettre des offres

En application de l'article 35 du CMP, sont seuls admis à remettre des soumissions les candidats présélectionnés par la PRMP au vu de leurs références particulières. Seulement, tout entrepreneur, fournisseur ou prestataire qui considère remplir les conditions requises pour exécuter le marché et qui n'a pas pour autant été invité par la PRMP, peut demander à la DNCMP l'autorisation de participer à la procédure. La DNCMP a alors cinq (5) jours pour prendre une décision ; si au terme de ce délai, celle-ci ne se prononce pas, l'autorisation est réputée acquise et cet entrepreneur, fournisseur ou prestataire peut participer à la procédure restreinte. En cas de refus, il peut même introduire un recours devant la CNRMP.

Cette phase se fait donc par l'envoi d'une lettre d'invitation à remettre des offres. Cette lettre se doit d’être la plus complète possible et comporter tous les éléments relatifs à l’objet du marché aussi bien au niveau matériel (les exigences techniques, de qualité, …) que formel (les formulaires techniques et financiers à fournir.
Il est ensuite procédé comme dans le cas d’un appel d'offres ouvert.
Section 3 : Dans quelles circonstances peut-on passer un marché de gré à gré ?

Les marchés sont dits par entente directe ou de gré à gré lorsque la PRMP engage directement les discussions qui lui paraissent utiles avec un candidat pré identifié à l’avance et lui attribue le marché.

Paragraphe 1: Présentation des possibilités de recours à un marché de gré à gré

Les situations dans lesquelles l'Autorité contractante est autorisée à faire recours à ce type de procédure sont les suivantes :

- L'urgence (impérieuse) :

L'urgence  invoquée par la PRMP pour utiliser cette procédure doit répondre à certaines conditions :

- la situation d'urgence doit être réelle, ce qui exclut la volonté d'accélérer la procédure pour des raisons de convenance de l'Autorité contractante ou d'un tiers ;

- elle est impérieuse au sens où elle doit aussi nécessiter une intervention immédiate ;
- l'événement concerné doit être imprévisible et la situation d'urgence ne doit pas résulter du fait de l'Autorité contractante.

Par exemple, la réalisation urgente de travaux avant la rentrée scolaire ne constitue pas une situation d'urgence avérée dès lors que cet événement est prévisible et que la réalisation tardive de travaux résulte du manque de prévoyance de l'Autorité contractante.

- La défaillance du titulaire du marché :

Le titulaire du marché est défaillant quand il se trouve dans l'impossibilité totale ou durable de poursuivre l'exécution du marché, par exemple en cas de faillite ou de règlement judiciaire. 
Les retards ou défauts d'exécution ne peuvent ici être considérés comme une défaillance sauf s'ils entraînent la résiliation aux torts du titulaire. Le nouveau marché ne peut avoir pour objet que la continuation et l'achèvement du marché interrompu. Toutefois, même dans cette hypothèse, la situation d’extrême urgence doit être constatée.
- Lorsque les travaux, les fournitures ou les services ne sont réalisés qu'à titre de recherche, d'essais ou de perfectionnement

- La détention, par le prestataire, d'un brevet, d'une licence, ou de droits exclusifs

Dans ce cas, l'Autorité contractante ne peut pas davantage ouvrir la concurrence comme dans une procédure d'appel d'offres ouvert. En effet, les droits de propriété industrielle dont peut bénéficier un fournisseur, rendent celui-ci incontournable pour l'exécution des prestations objet du marché.

- Lorsque le marché ne peut être confié qu'à un prestataire déterminé pour des raisons techniques et artistiques

Sauf dans ces deux derniers cas, la procédure de gré à gré doit faire l’objet d’une mise en concurrence.
Par ailleurs, l'alinéa 2 de l'article 51 du CMP précise que la DNCMP veille à ce que sur chaque année budgétaire et pour chaque autorité contractante, le montant additionné des marchés de gré à gré ne dépasse pas dix pour cent (10%) du montant total des marchés publics passés dans le pays. 

Que se passe-t-il quand ce seuil de 10 % est dépassé ? Dans une telle hypothèse, la DNCMP (sauf si elle refuse l'autorisation) a l'obligation de saisir l'autorité de régulation (ARMP) qui doit préalablement valider la procédure.

Paragraphe 2 : Le nécessaire contrôle de la DNCMP

La passation d’un marché de gré à gré donne lieu à l’élaboration par la PRMP d’un rapport justificatif transmis sans délai à la DNCMP qui doit donner son accord préalable et formel à tout engagement de cette procédure
. 
La DNCMP contrôlera ainsi, et de manière très stricte, si les raisons invoquées par l'Autorité contractante pour recourir à la procédure de l'entente directe sont bien fondées. 

Ce contrôle s’exerce bien évidemment aussi en aval de la procédure sur le marché lui-même.

Enfin, tout marché conclu selon la procédure de gré à gré doit, conformément à l'alinéa 3 de l'article 51 du CMP, être communiqués pour information, à la CNRMP. Cette responsabilité est celle de la DNCMP comme de l’Autorité contractante.

Section 4 : A quelles règles spécifiques obéit la procédure de passation des marchés de prestations intellectuelles ?

Les marchés de prestations intellectuelles recouvrent les activités qui ont pour objet des prestations à caractère principalement intellectuel dont l’élément prédominant n‘est pas physiquement quantifiable ; ils incluent notamment les services d’assistance informatique.
Paragraphe 1 : Quelles en sont les principales étapes ?

· L’établissement d'une liste restreinte établie après une sollicitation publique d'intérêts
Dans cette étape, les candidats sont sélectionnés en raison de leur aptitude à exécuter les prestations en question et sur la base des critères publiés dans la demande d’expression d’intérêt. Au moins cinq consultants doivent être retenus sur la liste restreinte.

Dans le cas d’une sélection de consultants, une attention particulière doit être accordée aux conflits d'intérêts susceptibles d'empêcher ceux-ci de se consacrer de manière professionnelle, objective et impartiale à l'exécution du marché.
Ainsi, selon les Instructions aux soumissionnaires figurant dans le dossier de consultation, un candidat (y compris son personnel et sous-traitants) ou une quelconque entreprise qui lui est affiliée ne peuvent être admis à remettre une proposition pour des prestations dont la réalisation entraînerait un conflit d'intérêt. 
· On est notamment en présence d'une situation de conflit d'intérêt quand la réalisation des prestations serait incompatible par sa nature, avec une autre mission exécutée par ce candidat pour le même client ou pour un autre. Ainsi, des consultants engagés pour préparer le dossier technique d’un projet d’infrastructure ne peuvent être engagés pour préparer une évaluation indépendante des aspects environnementaux du même projet ; et les consultants qui aident un client à privatiser des actifs publics ne peuvent acquérir lesdits actifs ni conseiller les acheteurs de ces actifs ;

· On est également en présence d'une situation de conflit d'intérêt quand la réalisation des prestations ne permettrait pas au candidat de défendre avant tout les intérêts de son client, sans faire entrer en ligne de compte ses propres intérêts ou des objectifs opposés fixés par d'autres prestations dont il est chargé. 



Peuvent entrer dans cette dernière catégorie de conflits les cas suivants :
· le candidat qui bénéficie d'un avantage compétitif inéquitable par rapport aux autres candidats du fait de sa participation (ou de la participation de ses sociétés affiliées) à la préparation de tout ou partie du dossier de consultation relatif aux prestations qui font l'objet de la procédure de passation ne peut remettre une proposition pour réaliser lesdites prestations. Il s'agit notamment des entreprises affiliées aux prestataires de service ayant contribué à préparer tout ou partie des dossiers d’appel d’offres ou de consultation ;
· les entreprises candidates dans lesquelles la PRMP ou les membres de la CPMP possèdent des intérêts financiers ou personnels directs de quelque nature que ce soit ;

· les candidats qui ont des intérêts financiers ou personnels directs de quelque nature que ce soit à la fourniture de biens ou de services, ou à la réalisation de travaux, qui ne peuvent remettre de propositions pour des prestations de conseil ou d'expertise concernant l'acquisition ou la réalisation de ces mêmes biens, services ou travaux (par exemple un consultant ayant des intérêts dans une entreprise qui réalise des travaux ne peut faire de proposition pour exécuter une mission de maître d'ouvrage délégué, maître d'œuvre, conduite d'opération ou autres type de prestations concernant ces travaux).
· La demande de propositions aux consultants retenus sur cette liste
Les consultants sont ainsi préalablement informés des critères de sélection et des particularités des prestations attendues. C'est sur la base de ces critères et particularités qu'ils devront remettre leurs propositions.
· La sélection après évaluation

La sélection est effectuée sur la base d'un dossier d’invitation qui comprend les termes de référence, la lettre d’invitation indiquant les critères de sélection et leur mode de sélection détaillé, et le projet de marché. 

Le dossier d’invitation indique également les exclusions à la participation future aux marchés de travaux, fournitures et services qui résulteraient des prestations considérées.
L'évaluation prendra en compte généralement les éléments suivants :


- la qualité technique de la proposition ; 


- l’expérience de la firme ;


- la qualification des experts et la méthode de travail proposée ; 


- le montant de la proposition.

Il convient ici de souligner que l’Autorité contractante aura préalablement déterminé, notamment en fonction de l’importance de la tâche à accomplir, de l’aspect pluridisciplinaire de la mission, du nombre de consultants requis, des besoins d’assistance délocalisés si elle doit avoir recours à des firmes de consultants ou un consultant individuel. 

L’utilisation des consultants individuels est notamment recommandée pour des tâches :
-ne demandant pas du travail en équipe ;

-ni d’appui d’un siège pour une assistance technique spécifique (conseiller), ou
- pour des tâches bien définies et de courte durée.
Paragraphe 2 : Quelles sont les méthodes de sélection utilisées ?

Les méthodes de sélection, annoncées dans la demande de consultation, sont les suivantes :

- sélection fondée sur la qualité technique et le coût (sélection qualité coût), basée notamment sur l’expérience de la firme, la qualification des experts, la méthodologie de travail proposée, et le montant de la proposition (SFQC) ; l'attribution du marché se fait sur la base de la meilleure proposition financière soumise par les candidats ayant obtenu une notation technique minimum. Cette méthode est la plus répandue.

- sélection fondée sur la qualité technique seule, c'est-à-dire la prise en compte de l’expérience de la firme, la qualification des experts, la méthodologie de travail proposée (SQ). Dans une telle hypothèse, l'Autorité contractante peut procéder comme en matière d’appel d'offres restreint
.Cette méthode de sélection fondée sur la qualité convient aux types de missions suivants :
· les missions complexes ou très spécialisées pour lesquelles il est difficile de définir précisément les termes de référence des consultants et ce qu’ils sont censés fournir, et pour lesquelles l’Autorité contractante attend des consultants qu’ils fassent preuve d’innovation dans leurs propositions (par exemple, études économiques ou sectorielles sur un pays donné, études de faisabilité plurisectorielles, conception d’une usine de traitement de déchets dangereux, préparation d’un schéma directeur d’aménagement urbain, définition des réformes du secteur financier) ;
· les missions ayant un impact très marqué en aval et pour lesquelles l’objectif est d’obtenir les services des meilleurs experts (par exemple, études de faisabilité et dossiers techniques d’importants projets d’infrastructure, comme la construction de grands barrages, études de politique générale de portée nationale, études de la gestion de grands organismes publics) ; 
· les missions pouvant être réalisées de manière sensiblement différente et pour lesquelles les propositions seront difficilement comparables (par exemple, conseils en gestion, études de politique générale ou sectorielle pour lesquelles la valeur des services dépend de la qualité de l’analyse).
- sélection fondée sur le « prix le plus bas », c’est-à-dire sur la base de la meilleure proposition financière soumise par les soumissionnaires ayant obtenu la note technique minimale requise (SMC) ; cette méthode s’applique à des missions standards ou courantes d’un montant modeste (audits, dossiers techniques de travaux simples) et pour lesquelles il existe des pratiques et des normes bien établies. 

- sélection fondée sur un « budget déterminé » dont le consultant doit proposer la meilleure utilisation possible (SBD) ; cette méthode convient uniquement pour une mission simple, qui peut être définie de manière précise et dont le budget est prédéterminé. 
Il faut établir les termes de référence avec un soin particulier, pour s’assurer que le budget est suffisant pour permettre aux consultants d’exécuter les prestations.
- toutefois, lorsque les prestations requièrent la sélection d’un consultant particulier en raison de sa qualification unique ou de la nécessité de continuer avec le même prestataire, le consultant peut être sélectionné par entente directe
 ;
- enfin, et pour les consultants individuels, la seule qualification.
Section 5 : Qu’est ce qu’une procédure de demande de cotation ?

Paragraphe 1 : Dans quels cas y avoir recours ?

La procédure de demande de cotation est une procédure simplifiée de consultation d’entreprises pour la passation de certaines commandes relatives aux fournitures de biens et services ou à toutes autres prestations de moindre envergure. L'Autorité contractante y a recours quand les prestations envisagées se situent en dessous des seuils de passation des marchés tels que fixés aux articles 6 du CMP et 1 et 2 du décret relatif aux seuils de passation.
Paragraphe 2 : Quelles en sont les modalités ?

1. Les obligations de l'Autorité contractante

Il faut rappeler que ces demandes de cotation sont préparées par l’Autorité contractante et soumises à l'examen d’un Comité d’approvisionnement compétent (la CPMP). 

Ces demandes font l’objet de publication par voie de presse, par affichage dans les locaux de l’Autorité contractante et par tout moyen électronique à la disposition de l’Autorité contractante. 

L'Autorité contractante doit  préciser les spécifications techniques requises, les critères d’évaluation, les obligations auxquelles sont assujetties les parties, les modalités d’exécution des prestations et le délai et le lieu de dépôt des offres. Ce délai est de dix (10) jours minimum. 

Enfin, chaque entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services auquel est adressée une demande de cotation est avisé lorsque des éléments autres que les frais pour les biens ou services eux-mêmes, tels que tous frais de transport ou d'assurance, droits de douane et taxes applicables, doivent être inclus dans le prix.
2. Les obligations de l'entrepreneur, du fournisseur ou du prestataire de services
Dans une procédure de demande de cotation, chaque entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services n'est autorisé à donner qu'un seul prix et ne saurait le modifier et l’article 4-2 du décret applicable précise « qu'il ne peut pas y avoir de négociations entre l'Autorité contractante et ce dernier au sujet d'un prix donné ».
Les dépenses afférentes peuvent être réglées sur simple facture ou mémoire, sous réserve de l’application des règles d’engagement, de liquidation, d’ordonnancement et de paiement en vigueur de dépenses publiques.

3. La procédure d'attribution 

Les offres sont reçues par l’Autorité contractante et transmises au Comité d’approvisionnement compétent pour le dépouillement, la vérification de la conformité des spécifications techniques et leur comparaison.

L’Autorité contractante doit pouvoir justifier que l’offre et les conditions qui lui sont faites sont les plus avantageuses, notamment en faisant appel à la concurrence, et par référence au niveau des prix obtenus par comparaison avec des marchés similaires antérieurs ou des informations obtenues auprès de banques de données de prix nationales ou internationales. 

La CPMP propose à l'attribution le soumissionnaire dont l'offre est conforme pour l'essentiel aux prescriptions du descriptif technique dès lors qu’elle présente l'offre de prix la moins « disante ».  Une fois son choix effectué, la Personne Responsable des Marchés Publics publie le résultat par voie de presse et/ou d'affichage après l’avis de la Cellule de Contrôle. 

Après cette phase, une copie de la décision d'attribution est transmise par l’Autorité contractante à l'Autorité de Régulation des Marchés Publics dans un délai de 48 heures à compter de la signature du contrat afférent.

4. Contrôle des demandes de cotation

Il faut d'emblée préciser que le dossier (demande de cotation, soumission, résultats de la sélection) de consultation doit être tenu à toute réquisition aux fins de contrôle. Les marchés de la 1ère catégorie (seuils supérieurs ou égaux à 1.000 000 FCFA) font l’objet de contrôle a priori par la CCMP.
CHAPITRE 2 : COMMENT SE REPARTISSENT LES RESPONSABILITES DE LA PASSATION DES MARCHES AU SEIN DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Section 1 : Quel est le rôle de l’administrateur de crédit ? 

L'administrateur de crédit a une fonction essentiellement financière.  En effet, il a en charge la  gestion des crédits sur lesquels les dépenses liées au marché public sont imputées. 
L’administrateur de crédits est également impliqué dans la préparation du marché mais compte tenu des responsabilités de la PRMP dans le cadre de la procédure de passation des marchés en matière de planification, et de suivi d’exécution budgétaire, cette activité s’exerce véritablement dans un cadre de collaboration.
Section 2 : Quel est le rôle des services techniques ?

Paragraphe 1 : La participation à la préparation du marché

Le service technique d'une Autorité contractante doit participer à la préparation du marché. Ces services techniques spécialisés sont d'un grand apport dans la définition des besoins, notamment leur description technique. Cette activité se matérialise dans la rédaction des spécifications techniques dans le cadre d’une assistance de la PRMP.
Paragraphe 2 : La participation à la CPMP

Conformément aux dispositions de l’article 13 du décret portant fonctionnement de la CPMP, le représentant du service technique concerné est membre de la CPMP. Cette participation est importante dans la mesure où le service connaît parfaitement les spécifications techniques du projet requis.
Paragraphe 3 : Le suivi des marchés 

Le service technique peut bien évidemment participer utilement au processus de suivi de l'exécution des marchés et de réception des prestations. Il appuiera là également la PRMP.

Section 3 : Quelle est la responsabilité de la Personne Responsable des Marchés Publics ?

Paragraphe 1 : La conduite de la procédure

En application de l'article 2 du décret portant attributions, organisation et fonctionnement de la Personne Responsable des Marchés Publics, la PRMP est chargée de conduire la procédure de passation jusqu'à la désignation du titulaire et l'approbation du marché ou de la délégation. Son rôle dans la procédure de passation est d'autant plus important puisqu'elle préside la CPMP. 

Paragraphe 2 : La signature du marché

En application de l'article 2 du décret précité, la PRMP est habilité à signer les marchés au nom de l'Autorité contractante. En outre, comme le précise l'article 8 du CMP, tout marché conclu par une personne non habilitée à cet effet est nul et de nul effet. 

Paragraphe 3 : Le suivi de l'exécution du marché

L’article 2-7 du décret portant attributions, organisation et fonctionnement de la Personne Responsable des Marchés Publics, dispose que " La PRMP est chargée du suivi de l’exécution des marchés et de la participation aux réceptions des ouvrages, fournitures et services, objet des marchés". Ce suivi de l'exécution consistera, entre autres tâches, à s'assurer que les prestations que le cocontractant exécute sont réalisées conformément aux prescriptions du cahier des charges.
Section 4 : Quelle est la mission de la Commission de Passation des Marchés Publics ?

Paragraphe 1 : La participation à la préparation du marché
La CPMP participe à la planification et à la programmation des marchés. Elle intervient également dans la préparation des dossiers d’appel d’offres. Elle les examine avant leur transmission à la CCMP. De même, la CPMP intervient dans le lancement de la procédure de passation et dans la mise au point du marché, ainsi que dans le suivi de son exécution.

Paragraphe 2 : La participation à l'évaluation des offres

Dans cette phase, la CPMP procède à l’ouverture et au dépouillement des offres et valide,  dans le respect des dispositions du CMP, les résultats des travaux de la sous commission d’analyse. A ce titre, elle procède à l’attribution provisoire du marché.   

Section 5 : Quel et le rôle de la sous-commission d'analyse ? 

Les missions dévolues à cette sous-commission sont précisées à l’article 78 du CMP et dans le décret portant attributions, organisation et fonctionnement de la Personne Responsable des Marchés Publics, des Commissions de passation et des Cellules de Contrôle des Marchés Publics
.
Cette sous-commission est chargée :

- d’évaluer les offres ; 


- d’examiner les propositions faites dans le cadre de procédures de demande de 
cotations effectuées en dessous des seuils de passation déterminés par voie 
réglementaire.


- d’établir un rapport d'analyse et de synthèse à transmettre à la CPMP en vue de 
l’attribution provisoire du marché.

Elle peut également proposer au Président de la CPMP, de demander aux soumissionnaires des éclaircissements sur leurs offres
.

Section 6 : Quel est le rôle de la CCMP ?

Paragraphe 1 : Le contrôle a priori des opérations  de  passation de marché

Les opérations de passation de marchés sont soumises au contrôle a priori de la CCMP constituée auprès de l’Autorité contractante (du moins dans chaque département ministériel et dans toutes les institutions et organes décentralisés de l’Etat). Ce contrôle a priori exercé par la CCMP consistera à
 :

- procéder à la validation du plan de passation de marchés de l’Autorité contractante 
et des dossiers d'appel d'offres avant le lancement de l'appel à la concurrence ;


- accorder les autorisations et dérogations nécessaires à la demande de l’Autorité 
contractante ;


- assister aux opérations d’ouverture des plis ;

- procéder à la validation du rapport d'analyse comparative des propositions et du 
procès-verbal d'attribution provisoire du marché approuvé par la Commission de 
passation du marché ;


- procéder à un examen juridique et technique du dossier du marché avant son 
approbation et, au besoin, adresser à l'Autorité contractante toute demande 
d’éclaircissement et de modification, de nature à garantir la conformité du marché 
avec le dossier d’appel d’offres et la réglementation en vigueur ;


- procéder à la validation des projets d’avenants.

Paragraphe 2 : L'appui technique à l'Autorité contractante

Cet appui technique consistera à : 


- apporter, en cas de besoin, un appui technique à l’Autorité contractante ;


- établir à l’attention de l’Autorité contractante un rapport annuel d’activités.
Section 7 : Diagramme sur les fonctions de passation

Le diagramme suivant récapitule la liste des organes et leurs missions en matière de passation des marchés publics au sein d’une même Autorité contractante.
	ORGANES
	FONCTIONS

	PRMP
	-Conduire la procédure de passation des marchés publics

-Présider la CPMP
-Signature du marché au nom de l'Autorité contractante 

-Suivi de l’exécution du marché

	Administrateur de crédit
	-Gestion des crédits sur lesquels les dépenses liées au marché public sont imputées

-Préparation des marchés

	Services techniques
	-Préparation des marchés

-Rédaction des DAO

-Participation à l’évaluation

- Suivi de l’exécution des marchés



	Commission de Passation des Marchés Publics

	-Planification des marchés publics

-Conduite de l'ensemble de la procédure de passation des marchés publics

-Elaboration des dossiers d'appel d'offres

-Détermination de la procédure et du type de marchés

-Lancement des appels à la concurrence et l'organisation de la procédure d'ouverture et d'évaluation des offres

- Attribution provisoire des marchés

-Rédaction des contrats et avenants 

-Suivi de l’exécution des marchés

	Sous-commission d'analyse
	-Evaluation des offres et recommandations d’attribution provisoire 

- Examen des propositions faites dans le cadre de procédures de demande de cotations effectuées en dessous des seuils de passation déterminés par voie réglementaire

- Rédaction d’un rapport d'analyse et de synthèse à transmettre à la CPMP


	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


CHAPITRE 3 : COMMENT S’ORGANISENT LES FONCTIONS DE CONTROLE ET D’APPROBATION DES MARCHES

Section 1 : Qu’entend-on par fonction de contrôle ?

Par fonction de contrôle, il faut comprendre l’ensemble des opérations consistant à vérifier le respect, par l'Autorité contractante, des règles prévues par le CMP et les autres textes applicables et ce avant la transmission du dossier de marché à l’autorité compétente pour approbation. 
Cette vérification s’effectue à certaines étapes particulièrement importantes de la procédure (voir diagramme infra).

Section 2 : La fonction de contrôle au niveau central et décentralisé

Paragraphe 1 : Au niveau central

1. La compétence de la  DNCMP

La Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics est l’organe central de contrôle des marchés publics et des délégations de service public. Elle est placée sous la tutelle du Ministre en charge des Finances.

En quoi consiste la fonction de contrôle exercé par la Direction Nationale  de  Contrôle des Marchés Publics ?

Elle est chargée de contrôler a priori les procédures de passation des marchés publics d’un montant égal ou supérieur à un seuil défini par voie réglementaire et des procédures de passation des délégations de service public et a posteriori les procédures passées en dessous dudit seuil, ainsi que des modalités d’exécution de ces marchés et délégations (contrôle de la conformité des réalisations par rapport aux marchés conclus). Toutefois, ce dernier contrôle ne s’exerce que pour autant que l’autorité de régulation n’ait pas été saisie préalablement de la procédure afférente.

A ce titre, elle :


- procède à la validation du plan de passation de marchés de l’Autorité contractante 
et des dossiers d'appel d'offres (et de leurs modifications éventuelles) avant le 
lancement de l'appel à la concurrence ;

- accorde les autorisations et dérogations nécessaires à la demande de l’Autorité 
contractante ;


- procède à la validation du rapport d'analyse comparative des propositions et du 
procès-verbal d'attribution provisoire du marché approuvé par la CPMP ;


- procède à un examen juridique et technique du dossier du marché avant son 
approbation et, au besoin, adresse à l'Autorité contractante toute demande 
d’éclaircissement et de modification, de nature à garantir la conformité du marché 
avec le dossier d’appel d’offres et la réglementation en vigueur ;


- procéder à la validation des projets d’avenants.

En ce qui concerne les marchés dont les montants sont inférieurs à ses seuils de compétence, et en application de l'article 3 du décret précité, la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics est chargée de viser les marchés financés par les budgets autonomes des sociétés et offices d’Etat ainsi que les autres structures étatiques.
Dans le cadre de l’exercice de sa mission, la DNCMP :
· reçoit copie des plans de passation des marchés publics qui sont préparés chaque année par toute Autorité contractante et en assure la publication ;
· participe aux réunions de coordination entre les Autorités contractantes et les autorités en charge d’élaborer le Budget de l’Etat ;
· collecte toutes documentations et statistiques relatives aux procédures de passation, d’exécution ou de contrôle des marchés publics et des délégations de service public ;
· assure la numérotation des contrats de marchés ;
· participe à la collecte des informations relatives aux marchés publics et à la constitution d'une banque de données sur les marchés publics et délégations de service public ;
· propose à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics des mises à jour des textes législatifs et réglementaires relatifs aux marchés publics et délégations de service public ;
· centralise et publie dans le bulletin d’informations tous les avis d’appel d’offres et les résultats des jugements des offres, et d’assurer l’édition et la diffusion dudit bulletin ;
· assure le suivi et la vérification de l’exécution physique et financière des marchés publics quels que soit leurs montants.   
Paragraphe 2 : Au niveau décentralisé

Au niveau décentralisé, le contrôle a priori est exercé par des directions départementales placée sous la tutelle de la DNCMP, sauf en matière d’autorisation de passer le marché dans le cadre d’un gré à gré, d’un appel d’offres restreint ou en deux étapes qui restent dans la compétence exclusive de la DNCMP.
L’exécution de la fonction de contrôle peut être schématisée selon le diagramme suivant :
	Fonction de passation
	Fonction de contrôle
	DNCMP

	Evaluation des besoins
	Contrôle de la planification
	DNCMP

	Choix de la procédure
	Contrôle préalable du choix de la procédure
	DNCMP

Le montant du marché est supérieur ou égal à 500 000 000 FCFA pour les travaux ;

Le montant du marché est supérieur ou égal à 400 000 000 FCFA pour les fournitures et services

Le montant du marché est supérieur ou égal à 100 000 000 F CFA pour les prestations intellectuelles  confiées à des bureaux de consultants et à 75 000 000 FCFA pour les consultants individuels.

En matière de gré à gré, l’autorisation préalable de la DNCMP est indépendante de tout seuil.

	Préparation du dossier d’appel d’offres
	Contrôle préalable du DAO
	DNCMP 

               Idem

	Evaluation des offres
	Contrôle préalable de l’évaluation et du choix de l’attributaire
	DNCMP

Idem

	Conclusion et signature du marché
	Contrôle du dossier de marché
	DNCMP

Quel que soit le niveau de seuil


Section 3 : Qu'entend-on par approbation des marchés ? 

Paragraphe 1 : Définition  de la notion d'approbation des marchés publics

Selon les dispositions de la Directive UEMOA, l’acte d’approbation est la formalité administrative obligatoire matérialisée par la signature de l’autorité compétente qui a pour effet de valider le projet de contrat.

Paragraphe 2 : Quelles sont les règles applicables à l'approbation des marchés ? 

Selon de l'article 91 du CMP, c'est la DNCMP qui transmet le marché à l'Autorité compétente pour approbation. Quelle que soit la qualité de l'autorité d'approbation, sa décision doit intervenir dans le délai de validité des offres. En tout état de cause, l'autorité d'approbation doit se prononcer dans les 15 jours calendaires qui suivent la transmission du dossier.

Dans l'hypothèse où celle-ci refuse d'approuver le marché, elle devra en apporter les motifs et l’article 91 du CMP dispose que le refus d'approbation peut faire l'objet d'un recours par l'une des parties au contrat.

Quels sont les cas où l'approbation peut être refusée ?

Deux situations sont prévues par l'article 91 du CMP : l'insuffisance des crédits ou leur inexistence. Le marché non approuvé est frappé d'une nullité absolue.
Paragraphe 3 : Quelles sont les autorités en charge de l'approbation des marchés ?

	Autorités contractantes


	Autorités d'approbation



	Marchés passés par l'Etat
	Ministère en charge des finances

	Marchés passés par :

- les Collectivités territoriales décentralisées

- les Etablissements publics

- les organismes, agences ou offices visés à l'article 2-1-c du code des marchés
	- Les autorités de tutelle (si les marchés sont exécutés sur le budget de l'Etat)

- Leurs organes de gestion (si les marchés sont exécutés sur leurs fonds propres).


CHAPITRE 4 : QU’EST CE QUE LA FONCTION DE REGULATION DES MARCHES 

Section 1 : Qu’entend-on par régulation des marchés ?

La régulation des marchés publics est assurée par la Commission Nationale de Régulation des Marchés, rattachée à la Présidence de la République.

Cette mission de régulation a pour objet :

· l’assistance des autorités nationales compétentes dans le cadre de la définition des politiques et de l’élaboration de la réglementation en matière de marchés publics et de délégations de service public ;

· la formation de l’ensemble des acteurs de la commande publique et le développement du cadre professionnel ;

· la mise en œuvre des procédures d’audits techniques indépendants, ainsi que la sanction des irrégularités constatées ;

· le règlement non juridictionnel des litiges nés à l’occasion de la passation des marchés publics et des délégations de service public
.
Section 2 : Comment est structurée l'Autorité de Régulation des Marchés Publics (CNRMP) ?

Cette activité de régulation est principalement concentrée autour des structures et acteurs suivants :

· Le Conseil de régulation, 

· Le Secrétariat permanent, et

· Les observateurs permanents. 

Paragraphe 1 : Le Conseil de régulation

C'est l’organe de décision de la CNRMP qui dispose des pouvoirs les plus étendus pour l’administrer, définir et orienter sa politique générale et évaluer sa gestion dans les limites fixées par ses missions
. 

Le Conseil de Régulation est un organe tripartite de treize (13) membres représentant l’Administration Publique, le Secteur Privé et la Société Civile
. 

Le Conseil de Régulation comprend en son sein une Commission de Règlement des Différends et une Commission disciplinaire. 

1. La Commission de Règlement des Différends

La Commission de Règlement des Différends a pour mission :
- de tenter de concilier les parties concernées et de statuer sur les irrégularités et violations des réglementations nationales et communautaires qu’elle constate ;

- d’ordonner toute mesure conservatoire, corrective, ou suspensive de l’exécution de la procédure de passation, l’attribution définitive du marché étant suspendue jusqu’au prononcé de la décision de la Commission.

2. La Commission disciplinaire

La Commission disciplinaire a pour mission de proposer au Conseil de Régulation, des sanctions définies aux articles 150 à 156 de la loi portant CMP, à l’encontre des candidats soumissionnaires ou titulaires de marchés publics ou de délégations de service public, en cas de violation de la réglementation afférente en matière de passation des marchés publics et des délégations de service public.

Paragraphe 2 : Le Secrétariat permanent

Le Secrétariat permanent assure la gestion au quotidien de l’Autorité de régulation. Il comprend notamment une Direction de la Réglementation et des Affaires Juridiques, une Direction de la Formation et des Appuis Techniques, une Direction des Statistiques et du Suivi-Evaluation et une Direction Administrative et Financière.
Paragraphe 3 : Les observateurs indépendants

La CNRMP est également appuyée dans l’exécution de sa mission par des observateurs indépendants qu’elle recrute. Leur rôle est fondamental en ce qu’ils garantissent par leur présence à des phases essentielles de la passation des marchés la transparence du système et la régularité des opérations effectuées. Ils sont ainsi présents tant lors de l’ouverture des offres que lors de la phase d’évaluation de ces dernières et font rapport de leurs observations à la CNRMP.
QUATRIEME PARTIE : COMMENT PREPARER LES DOSSIERS D’APPEL D’OFFRES ET DE CONSULTATION ?

CHAPITRE 1 : QUELLES SONT LES PRINCIPALES EXIGENCES QUI VONT GUIDER L’AUTORITE CONTRACTANTE DANS LA REDACTION DES DOSSIERS D’APPEL D’OFFRES ET DE CONSULTATION ?

Section 1 : Quelles sont les conditions d'éligibilité et de qualification des candidats et soumissionnaires ?

Paragraphe 1 : Les conditions d'éligibilité
Le respect des conditions stipulées à l'article 68 du CMP sont généralement rappelées dans les DAO (Instructions aux soumissionnaires) et font l'objet d'une déclaration sur l'honneur dans l'acte d'engagement. Aucun candidat ne peut ainsi être éligible à un marché public s'il ne satisfait pas aux exigences suivantes :

· Avoir souscrit les déclarations prévues par les lois et règlements en vigueur ou avoir acquitté les droits, taxes impôts, cotisations, contributions, redevances ou prélèvements de quelque nature que ce soit ;
· Ne pas être en état de liquidation de biens ou de faillite personnelle ;
· Ne pas être frappé de l’une des interdictions ou déchéances prévues par les textes en vigueur, notamment, le Code pénal, le Code Général des Impôts et le Code de la Sécurité Sociale ;
· Ne pas avoir été reconnu coupable d’infraction à la réglementation des marchés publics ou ne pas avoir été exclu des procédures de passation des marchés par une décision de justice devenue définitive en matière pénale, fiscale, sociale ou par une décision de l’autorité de régulation des marchés publics ;

· Ne pas avoir des relations de travail ou d’affaires avec les consultants ayant contribué à préparer tout ou partie des DAO ou dossier de consultation ;

· ne pas être en situation de conflits d'intérêt ; c'est le cas pour les entreprises dans lesquelles la PRMP, ou l'un des membres de la CPMP, ou de la CCMP, de la DNCMP, ou de l'autorité d'approbation du marché, possède des intérêts financiers ou personnels de quelque nature que ce soit.

Paragraphe 2 : Qu'est-ce que la qualification ?
Le candidat doit également démontrer qu'il dispose des qualifications, c'est à dire des capacités juridique, technique et financière et de l’expérience nécessaires pour exécuter le marché.  

1. Pré qualification et post qualification 

La pré qualification, c'est l'examen de la qualification du candidat avant la remise des offres dans le cadre d'une procédure d'appel d'offres avec pré qualification.

En ce qui concerne la post-qualification, elle désigne la vérification (ou confirmation des capacités) qui est faite après la détermination de l’offre évaluée la moins-disante ; dans ce cas, seules les qualifications du candidat ayant soumis cette offre sont examinées. Si le candidat ayant soumis l’offre la moins disante ne remplit pas les conditions de qualification, son offre est rejetée et les qualifications du candidat classé après lui sont examinées.

2. Renseignements à fournir et critères de qualification

Afin d'examiner la qualification des candidats, la PRMP :

- leur demande de fournir des renseignements permettant d'évaluer leurs capacités professionnelles, techniques et financières ;

- fixe un niveau de qualification qu'elle estime nécessaire pour la réalisation du marché considéré. Aucune condition non mentionnée dans le RPAO (Règlement Particulier de l'Appel d'Offres) ou dans le Dossier de Pré qualification, lorsque la procédure comporte une pré qualification, ne peut être prise en compte pour éliminer un candidat.

Il ne peut être exigé des candidats que des niveaux minimaux de capacités liées et proportionnées à l'objet du marché. Dans la définition des capacités requises, les autorités contractantes ne doivent prendre aucune disposition discriminatoire, notamment celles qui pourraient avoir pour effet de faire obstacle à l'accès des petites et moyennes entreprises à la commande publique.

Paragraphe 3 : Quelles sont les modalités d'obtention des certificats de qualification ?

Enfin, pour être admises à participer aux  marchés des travaux, les entreprises candidates sont tenues de produire un certificat de qualification
. Ce certificat est délivré selon des critères objectifs et transparents par l'organisme officiel responsable de la certification des entreprises.  

L'article 69 du CMP précise que "cet organisme établit et publie une liste annuellement remise à jour et sujette au contrôle régulier de l'ARMP". 
En tout état de cause, la PRMP ne peut aucunement exiger la production d'un tel certificat pour justifier des capacités techniques des soumissionnaires à titre exclusif ou de manière discriminatoire. 
Section 2 : A quelles conditions les marchés peuvent-ils être sous-traités/cotraités ?

Paragraphe 1 : Le sens de la notion de sous-traitance

La sous-traitance est l'opération par laquelle le titulaire du marché confie, sous sa responsabilité, à une autre personne appelée sous-traitant, une  partie de l'exécution du marché.

La pratique de la sous-traitance dans les marchés publics peut être intéressante dans la mesure où elle permet aux PME d’accéder à des contrats d’une certaine importance. En effet, n’ayant pas forcément les moyens financiers, humains et techniques adéquats pour prendre en charge à elle seule un marché de travaux par exemple, une PME peut en revanche se voir confier pas le titulaire du marché, une partie des travaux à réaliser. 

Paragraphe 2 : Les règles à respecter en matière de sous-traitance

Tout d’abord, la possibilité de sous traiter le marché doit être prévue dans le dossier d'appel d'offres
. 
Si les sous-traitants sont désignés avant l’attribution, le soumissionnaire doit déposer leur liste et apporter la preuve de leurs capacités technique et financière à l’appréciation de l’Autorité contractante en même temps que son offre.

Si le soumissionnaire décide de sous-traiter postérieurement à l’attribution du marché, il peut choisir ses sous-traitants parmi les candidats présélectionnés mais n’ayant pas gagné le marché.

1. Les formalités à respecter

En déposant sa candidature et son offre avec l’intention de sous-traiter une partie du marché, le fournisseur doit en informer l’Autorité contractante. Celle-ci doit obligatoirement être renseignée sur les points suivants :

- La nature des prestations sous-traitées, 

- Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé,

- Les capacités professionnelles, techniques et financières du sous-traitant, 

- Le montant des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant,

-  Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance,
- Le titulaire du marché doit en outre apporter fournir la preuve que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics, 

- Enfin, la sous-traitance ne peut en aucun cas conduire à une modification substantielle de la qualification du titulaire après attribution du marché. 

En tout état de cause, le titulaire demeure personnellement responsable de l’exécution de toutes les obligations de celui-ci.
Par ailleurs, si la valeur de la part du marché à sous-traiter atteint les seuils réglementaires, le soumissionnaire personne publique doit procéder pour la sélection des sous-traitants à un appel à concurrence.

2. Les autorisations nécessaires de l’Autorité contractante

L’Autorité contractante doit s’assurer que son marché sera exécuté conformément à ses attentes. C’est pourquoi, les agréments ou autorisations qu’elle consent au titulaire du marché qui fait recours à la sous-traitance doivent être le résultat d’une étude minutieuse du dossier dans son ensemble.
Quelques précisions sont nécessaires à ce niveau :

- aucun sous-traitant ne peut intervenir dans le marché sans avoir été, au préalable, accepté par l’Autorité contractante,
- l’agrément des conditions de payement de chaque sous-traitant est nécessaire en cas de paiement direct,


- l’Autorité contractante ne peut donner son accord pour une sous-traitance totale du 
marché : il y a en effet un principe fondamental d’interdiction de la sous-traitance
 totale du marché ; bien plus, le volume des prestations sous traitées ne doit pas 
excéder 30 % du volume total du marché de base
.

Paragraphe 3 : Quelles sont les conditions applicables à la cotraitance ?

Les entrepreneurs, les fournisseurs et les prestataires de services peuvent présenter leur candidature ou leur offre sous forme de groupement solidaire ou de groupement conjoint. 

Dans les deux formes de groupements, l’un des prestataires membres du groupement, désigné dans l’acte d’engagement comme mandataire, représente l’ensemble des membres vis-à-vis de l'autorité contractante et coordonne les prestations des membres du groupement.

En cas de groupement solidaire, l’acte d’engagement est un document unique qui indique le montant total du marché et l’ensemble des prestations que les membres du groupement s’engagent solidairement à réaliser.

En cas de groupement conjoint, l’acte d’engagement est un document unique qui indique le montant et la répartition détaillée des prestations que chacun des membres du groupement s’engage à exécuter. Toutefois, le mandataire reste responsable vis-à-vis de l'autorité contractante des prestations de chacun des membres du groupement.

Les candidatures et les soumissions sont signées, soit par l’ensemble des entreprises groupées, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises.

La composition du groupement ne peut pas être modifiée entre la préqualification des candidats et la remise de leurs offres.

Il est interdit aux candidats et soumissionnaires de présenter pour le même marché ou un de ses lots, plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels ou de membres d’un ou plusieurs groupements.

Section 3 : A quoi correspond le prix d'un marché public ?

Paragraphe 1 : Quelles sont les modalités de calcul du prix d'un marché ?

Les prix des marchés sont réputés, d’une part, couvrir toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe des travaux, fournitures ou services, et d’autre part, assurer au titulaire un bénéfice raisonnable. A cet effet, la PRMP doit définir :

- l'étendue de la prestation et les éléments que le prix à indiquer par le soumissionnaire doit couvrir (contenu du prix) ;

- le mode de calcul du prix (notamment prix unitaire ou prix forfaitaire) ; et

- les modalités éventuelles de variation du prix (révision du prix en cours d’exécution, actualisation du prix initial).

Ces précisions apportées dans les CCAP doivent permettre :

- au soumissionnaire de déterminer le plus précisément possible les prix de son offre, et à la PRMP de contrôler, lors de l'exécution du marché, les règlements à effectuer.

Le calcul du prix est différent selon qu’il s’agit de marchés de fournitures d’une part, et, d’autre part, de marchés de travaux, de prestations de services ou intellectuelles.
1. Le calcul du prix pour les marchés de fournitures

Pour ce qui concerne les fournitures, le contenu des prix sera essentiellement défini par rapport aux obligations mises à la charge du fournisseur conformément aux conditions de livraison mentionnées dans les documents du marché. Ces conditions seront généralement définies par référence aux "Règles officielles de la Chambre de Commerce Internationale pour l'interprétation des termes commerciaux" (dénommées INCOTERMS). 
La majorité des termes de livraison définis par les INCOTERMS concerne les ventes internationales. Cependant, certains d'entre eux sont applicables aux ventes à l'intérieur d'un même pays. Selon les règles actuellement en vigueur, les INCOTERMS sont classés en quatre catégories selon leur première lettre, par ordre croissant d'obligations pour le fournisseur :

- E (Ex Works) : le fournisseur remet les biens à l'acheteur dans ses locaux ;

- F (FCA, FAS, FOB) : le fournisseur doit remettre les biens au transporteur désigné par l'acheteur ;

- C (CFR, CIF, CPT, CIP) : le transfert des risques à l'acheteur est effectué lors de la mise à bord du navire mais le fournisseur doit conclure le contrat de transport et, dans les contrats CIF et CIP, conclure le contrat d'assurance. L'acheteur assume tous les autres frais relatifs aux formalités postérieures au chargement ;

- D (DAF, DES, DEQ, DDU, DDP) : le fournisseur supporte tous les risques et coûts jusqu'au pays de destination.
2. Modalités de calcul du prix des marchés de travaux, de prestations de services ou intellectuelles

Dans le cas des marchés de travaux et de prestations de services ou de prestations intellectuelles, il est recommandé de donner toutes indications permettant aux soumissionnaires d'établir leurs prix en toute connaissance de cause sous leur responsabilité. En dehors des informations recueillies lors de réunions d'information ou visites de sites, le CCAP doit donner toutes précisions sur les circonstances de la réalisation du marché.

Les CCAP inclus dans les Dossiers d'Appel d'Offres pour les marchés de travaux indiquent  par exemple des sujétions particulières à mentionner, telles que :


- les travaux sont réalisés dans un établissement existant et en activité ;


- le délai d'exécution est impératif ;


- une contrainte d'horaire est imposée ;


- la fourniture d'un ouvrage clés en mains.

Paragraphe 2 : Choix du mode de rémunération du titulaire

Toute Autorité contractante doit en outre préciser le mode de rémunération du titulaire du marché :
- son choix figure dans l'Avis Spécifique d'Appel d'Offres ou la lettre d'invitation à concourir ;
- il est rappelé dans les DPAO ;

- il doit être pris en compte dans les indications et tableaux qui font partie du CCAP, détaillant les besoins de l'Autorité contractante et à compléter par les soumissionnaires avec l'indication des prix.

La mention du type de prix est enfin indiquée dans l'acte d'engagement à signer par les  soumissionnaires. Il peut s'agir soit de prix forfaitaires (1), soit de prix unitaires (2). Mais l'Autorité contractante peut aussi choisir de combiner ces deux types de prix (3). Enfin, il convient d'apporter quelques précisions sur la fixation du prix sur la base des dépenses contrôlées (4).
1. Prix forfaitaires

Dans le cas d’un marché à prix forfaitaire, les quantités prévisionnelles indiquées par la PRMP dans le DAO doivent servir de base à l'établissement des offres. Ces quantités figurent en particulier :


- dans les listes de fournitures requises ; ou


- dans le détail quantitatif et estimatif des travaux à réaliser ; ou


- dans les quantités ou temps de prestations à effectuer.

Le prix proposé par le soumissionnaire, mentionné dans l'acte d'engagement, est fixé globalement pour les fournitures, prestations de services ou travaux à exécuter figurant dans le CCAP. La différence éventuelle entre les quantités estimées et les quantités réellement livrées ou exécutées ne sera pas prise en compte.

Le prix forfaitaire est réputé comprendre toutes les dépenses résultant de toutes sujétions normalement prévisibles pour l'exécution de la totalité du marché. Ce mode de rémunération comporte donc une sécurité importante pour l'Autorité contractante et des aléas pour le titulaire du marché. Ces aléas peuvent conduire ce dernier à majorer son offre ou peuvent conduire à des litiges, notamment pour la détermination des travaux, prestations ou fournitures supposés inclus on non dans l'objet du marché.

Afin de minimiser ce risque, la PRMP doit veiller à définir des Spécifications Techniques suffisamment détaillées et, notamment en matière de travaux, un bordereau de prix qui définisse le contenu de chaque prix forfaitaire avec précision.

Le système de prix forfaitaire est généralement adopté :


- pour les travaux sauf dans les cas où la détermination des quantités est trop aléatoire ;

- pour les marchés de prestations de services comportant un résultat, tel que la 
réalisation d'une étude ou d’un rapport dans le cas de prestations intellectuelles ou 
l'entretien d'équipement pour une période donnée ;


- pour l'achat d'équipements clés en mains assorti de prestations connexes de montage.
2. Prix unitaires

Dans le cas d'un marché à prix unitaire, les quantités prévisionnelles éventuellement indiquées par la PRMP dans les CCAP ne sont utilisées que pour fixer un montant global estimatif du marché.

Le prix du marché résulte de l'application des prix unitaires aux quantités réellement livrées ou exécutées. Les prix unitaires s'appliquent :


- aux quantités de fournitures livrées ;


- aux travaux réalisés mesurés selon les surfaces, volumes ou tonnages des ouvrages 
ou parties d'ouvrages exécutés ;


- aux prestations réalisées, mesurées par exemple en fonction du temps passé.

Les prix unitaires seront généralement utilisés :

- pour l'achat de fournitures et de prestations courantes ;


- pour la réalisation de travaux dont la détermination des quantités est aléatoire, tels
que les travaux de fondations, de terrassement, de dragage, certains travaux de voiries 
et réseaux divers (VRD), certains travaux d'entretiens ;


- pour les prestations intellectuelles dont la durée est aléatoire, telles que les contrats 
d'assistance comportant le détachement d'experts à la demande.

3. Combinaison de prix unitaires et de prix forfaitaires

La combinaison de prix unitaires et de prix forfaitaires peut être utilisée dans les marchés comportant des types de prestations aisément quantifiables et d'autres présentant des aléas, notamment techniques, rendant difficile leur forfaitisation. Dans le cas de marchés de travaux, l’Autorité contractante peut, par exemple :
- prévoir dans le cadre du détail quantitatif et estimatif les postes donnant lieu à l'utilisation des prix unitaires et ceux pour lesquels un prix forfaitaire sera appliqué ;

- demander que des prix unitaires soient indiqués pour tous les postes du détail quantitatif et estimatif et se réserver la possibilité de demander aux soumissionnaires de forfaitiser, avant la passation du marché, le prix de certains ouvrages, les soumissionnaires pouvant, le cas échéant, modifier les quantités des natures d'ouvrage prévues par le cadre du détail quantitatif et estimatif ;

- se réserver dans les deux cas le choix entre les prix unitaires et les prix forfaitaires lors de la passation du marché.

4. Prix sur la base des dépenses contrôlées

Dans le cas de rémunération en dépenses contrôlées, la somme due au titulaire comprend :

- le remboursement des dépenses qu'il a justifié avoir faites, telles que les salaires et indemnités du personnel, les charges salariales, l'utilisation des matériels et équipements, le cas échéant, les matériaux et matières consommables employés ainsi que les frais généraux ;

- la rémunération prévue par le marché pour couvrir les autres frais généraux, impôts et taxes ainsi qu’une marge bénéficiaire.

Ce mode de rémunération doit être évité dans toute la mesure du possible en raison de la difficulté qu'il comporte pour l'Autorité contractante de maîtriser les coûts de l'opération. Il est parfois utilisé lorsqu'il n'a pas été possible de définir des spécifications et que les travaux ou prestations doivent être réalisés sans délai. Si ce mode de rémunération est utilisé, il convient d'éviter la fixation d'une rémunération pour marge bénéficiaire proportionnelle aux coûts (en pourcentage de ceux-ci) et de demander la fixation de cette rémunération sur la base d'un montant forfaitaire.

5. Est-il possible de conclure des marchés à prix provisoires ?

Il faut commencer par préciser qu'un prix provisoire est un prix qui consiste à prendre un engagement de dépenses permettant de commencer l'exécution de la prestation et de la payer en attendant la fixation du prix définitif.

Il est possible de conclure des marchés à prix provisoires dans les cas exceptionnels suivants : 


- lorsque, pour des prestations complexes ou faisant appel à une technique nouvelle et 
présentant soit un caractère d’urgence impérieuse, soit des aléas techniques 
importants, l’exécution du marché doit commencer alors que la détermination d’un 
prix initial définitif n’est pas encore possible ; 


- lorsque les résultats d’une enquête de coût de revient portant sur des prestations 
comparables commandées au titulaire d’un marché antérieur ne sont pas encore 
connus ; 


- lorsque les prix définitifs de prestations comparables ayant fait l’objet de marchés 
antérieurs sont remis en cause par le candidat pressenti ou par l'Autorité contractante, 
sous réserve que ce dernier ne dispose pas des éléments techniques ou comptables lui 
permettant de négocier de nouveaux prix définitifs. 

Paragraphe 3 : Les prix des marchés sont-ils révisables ?

1. Que recouvre les notions de prix ferme, prix actualisable et prix révisable ?

- la notion de "prix ferme" désigne un prix  qui ne peut pas être modifié en cours d’exécution du marché à raison de variations des conditions économiques ; 

- la notion de "prix actualisable" désigne un prix ferme qui peut être reconsidéré. Seulement, ce prix ferme est actualisable uniquement entre la date d'expiration du délai de validité des offres et la date de notification du marché selon les modalités déterminées dans le dossier d'appel d'offres
.

- la notion de prix révisable implique que le prix initial peut être modifié durant l’exécution du marché en vertu d’une clause de révision stipulée par le marché, comportant l'application des indices de prix officiels nationaux et, le cas échéant, d'indices étrangers.

La nature ferme ou révisable du prix peut avoir un effet incitatif ou dissuasif sur les soumissionnaires aux marchés et doit être mentionnée dans les avis spécifiques d'appel à la concurrence ou les lettres de consultation ainsi que dans le DAO.
2. Comment l'Autorité contractante opte-t-elle pour un prix ferme ou révisable ?

Le choix par la PRMP est réalisé essentiellement en fonction des éléments suivants :


- la durée de la prestation à réaliser ; sur ce point, en application de l'alinéa 4 de 
l'article 122 du CMP, tout marché dont la durée d'exécution n'excède pas six (6) mois 
ne peut faire l'objet de révision de prix, sous réserve de la prise en compte, par 
l'Autorité contractante, de situations exceptionnelles.


- la nature de la prestation ;


- l'évolution prévisible de la conjoncture pour cette prestation et pendant cette durée.

Le prix ferme peut être adopté pour un marché de courte durée, sauf  lorsqu'il concerne ou met en œuvre des produits ou matières dont le cours évolue, même sur de courtes périodes, de manière inopinée, tels que les produits pétroliers. Lorsque le marché comporte des prestations de nature différentes qui peuvent être identifiées dans des postes distincts, il est possible de prévoir un prix ferme pour certaines prestations (par exemple : fournitures) et un prix variable pour d'autres prestations.

Toutefois, le jeu des clauses de révision des prix comporte les limites suivantes :


- il ne peut avoir pour effet d'entraîner des majorations de prix excédant celles 
autorisées par la réglementation en vigueur.


- il ne s'applique pas aux dépassements du délai contractuel d'exécution imputable au 
titulaire du marché.

Paragraphe 4 : Quelles sont les modalités de calcul de la révision des prix ?

Avant toute chose, il est nécessaire de définir une formule de révision du prix ; celle-ci doit toujours être indexée sur les indices économiques en vigueur.  
1. La définition d'une formule de révision du prix

La formule de révision a pour objet de définir forfaitairement, sous une forme mathématique, les conditions dans lesquelles le prix initial du marché peut être ajusté aux variations économiques. 
Lorsque le prix est révisable, le marché fixe la date d'établissement du prix initial, les modalités de calcul de la révision ainsi que la périodicité de sa mise en œuvre.

Dans le cas d'un marché à prix révisable, la PRMP donne le cadre de la formule de révision qui indique :

- un pourcentage fixe (d'au moins 15%) correspondant à une part non révisable du 
montant du marché représentant le pourcentage des frais généraux et des bénéfices et 
tenant compte de l'avance éventuelle à accorder au fournisseur ;


- un seuil de révision (la formule de révision des prix s'applique seulement lorsqu’elle 
entraîne une augmentation ou une diminution du prix applicable avant révision 
excédant un pourcentage défini dans la clause de révision) ;


- un plafond global de l'effet de la révision, en pourcentage du prix initial, par exemple 
10% ;


- la nature, le nombre et les références des paramètres, tels que main d’œuvre, types de 
matériaux utilisés, ainsi que leurs poids respectifs ou la fourchette minimum et 
maximum de pondération admise ;


- les références (publications, organismes) nécessaires à la détermination des valeurs 
initiales et des valeurs d'application des indices retenus s'il s'agit d'indices applicables 
à des prix en francs CFA ;


- le mode de calcul et de règlement des fluctuations (formule applicable aux prix à 
réviser) ;


- l'influence des périodes d'arrêt des prestations.

En application du dernier alinéa de l'article 122 du CMP, le Cahier des Clauses Administratives Particulières doit préciser, le cas échéant, les formules de révision applicables aux différents prix unitaires du bordereau des prix du marché. En tout état de cause, ces formules tiennent compte de la variation des prix de la main-d'œuvre, des services, des matières, des matériaux et des fournitures, ainsi que des charges imposées par voie législative ou réglementaire entrant dans la composition des prix unitaires.

Dans le cas où le prix du marché est payable en différentes monnaies, il est prévu une formule de révision pour chaque monnaie de paiement, les indices de variation des dépenses utilisés devant consister dans des indices du pays d’origine des dépenses.

Les soumissionnaires complètent alors la formule de révision lorsqu'ils remettent leurs offres en indiquant :


- les origines des indices applicables et la valeur de ces indices à la date de référence 
(date d'établissement des prix fixée au premier jour ouvrable du mois précédant la date 
limite de remise des offres, sauf disposition particulière du CCAP) ;


- les pondérations qu'ils choisissent pour chaque paramètre, en respectant les limites de 
la fourchette indiquée par la PRMP ;


- les indices applicables aux prix en devises étrangères.

Pour satisfaire au contrôle des dépenses publiques, ces conditions économiques devront être  attestées par la production des pièces justificatives officielles des indices utilisés publiés par le service national ayant les statistiques dans ses attributions ou à défaut, en référence à d'autres sources désignées dans le cahier spécial des charges ou par le contrat.
2. Les modalités d’application de la formule

Le prix initial des prestations doit être révisé par fractions successives liées au versement d'acomptes et au paiement pour solde, par application des formules retenues. 

Une révision provisoire est ainsi appliquée à chaque décompte en tenant compte des derniers indices publiés par le service national ayant les statistiques dans ses attributions ou à défaut, en référence à d'autres sources désignées dans le cahier spécial des charges ou par le contrat.

Pour les besoins de sa mise à jour, le prix est rectifié au fur et à mesure de la parution des nouveaux indices, pour devenir définitif lorsque l'indice appliqué correspond au mois du décompte :


1° Soit en fonction d'une référence à partir de laquelle on procède à l'ajustement du 
prix de la prestation ;


2° Soit par application d'une formule représentative de l'évolution du coût de la 
prestation ; dans ce cas, la formule de révision ne prend en compte que les différents 
éléments du coût de la prestation et peut inclure un terme fixe ;


3° Soit encore en combinant les modalités mentionnées aux 1° et 2°.
3. Résiliation consécutive à la révision

En application de l'article 124 du CMP, lorsque l'application de la formule de variation des prix conduit à une variation supérieure à 20 % du montant initial du marché ou du montant de la partie restant à exécuter, l'autorité contractante ou le titulaire peut demander la résiliation du marché.

Section 4 : Quels sont l’objet et le régime juridique des garanties
Paragraphe 1 : Quels sont l’objet et le régime juridique de la garantie de soumission
 ?

Quel est l’objet de la garantie de soumission ?

- Eviter la remise d'offres non sérieuses qui seraient retirées avant la fin du processus de sélection, entraînant l'annulation de la procédure.

Quel est le risque lié à l'exigence d'une garantie de soumission ?

- Restreindre le nombre de candidats au détriment de la nécessité d'élargir la concurrence. 
Cette restriction concerne surtout les Petites et Moyennes Entreprises. Celles-ci ont très souvent une trésorerie limitée qui les empêche de bloquer durablement des sommes importantes  pendant toute la durée de la procédure. 
Paragraphe 2 : Quel est le régime juridique de la garantie de soumission ?

- Elle n'est jamais obligatoire ; mais, en tout état de cause, la PRMP doit se prononcer sur l'exigence ou pas d'une garantie de soumission, dans les DPAO. Elle pourrait être remplacée par un engagement du soumissionnaire de poursuivre la procédure de passation jusqu’à la conclusion du contrat, s’il est retenu, à peine de sanctions.

- Elle n'est pas demandé pour les marchés de prestations intellectuelles. 

- Le montant de la garantie de soumission ne peut être ni inférieur à 1% ni supérieur à 3% du montant prévisionnel du marché.

Enfin, il convient de rappeler que les soumissionnaires doivent joindre à leur acte d'engagement l'original de la garantie de soumission pour le montant requis. Toute offre non accompagnée d’une garantie de soumission acceptable sera rejetée par la PRMP comme non conforme.

Paragraphe 2 : Quels sont l’objet et le régime juridique de la garantie de bonne exécution ?

Quel est l'objet de la garantie la garantie de bonne exécution
 ?

Elle vise à protéger l'Autorité contractante du risque d'exécution incomplète des marchés de fournitures, travaux, prestations de service autres que les prestations intellectuelles, marchés pour lesquels elle n’est pas requise. Pour les autres marchés, elle n’est d’ailleurs obligatoire que lorsque la nature et le délai d’exécution du marché le requièrent.
Quel est le régime juridique de la garantie de bonne exécution ?

1. Les Obligations de la PRMP

La PRMP fixe dans le CCAP et en rapport avec l'objet du marché, le montant de la garantie d'exécution à constituer par le titulaire sans pouvoir dépasser cinq pour cent (5 pour cent) du prix de base du marché, augmenté ou diminué, le cas échéant des avenants. Le modèle de garantie à fournir en tant que garantie de bonne exécution est donné en Annexe au CCAP.  
La garantie constituée est libérée immédiatement à hauteur de 90% après la réception  provisoire des travaux, des fournitures ou des services.

Quant au solde, en l'occurrence les 10% de la garantie, il est libéré dès le prononcé de la décision de réception définitive. 
2. Les Obligations du titulaire du marché
Le titulaire du marché doit constituer la garantie de bonne exécution dans les trente (30) jours suivant la notification du marché par l’Autorité contractante. A défaut, le marché est immédiatement résilié sur simple notification et la garantie de soumission saisie. 

Au demeurant, l'article 115 al.2 du CMP précise qu'"en cas d'existence d'une garantie de l'offre, le cautionnement définitif doit être constitué avant que la caution de garantie de l'offre n'expire". 

Paragraphe 3 : Quels sont l’objet et le régime juridique de la garantie de restitution d'avance ?

Quel est l’objet de la garantie de restitution d’avance ?

La garantie de restitution d'avance vise à protéger l'Autorité contractante d'une utilisation de l'avance par le titulaire sans exécuter le marché conformément à ses dispositions.

Quel est son régime juridique ?

Son montant est donc égal à celui de l'avance consentie. Il est réduit au fur et à mesure du remboursement de l'avance par voie d'imputation sur les acomptes versés au titulaire.

Paragraphe 4 : Quels sont l’objet et le régime juridique de la retenue de garantie ?

Quelle est l'objet de la retenue de garantie ?

L'objet de la retenue de garantie est de protéger l'Autorité contractante du non respect de l'obligation de parfait achèvement par le titulaire du marché entre la réception provisoire de fournitures, prestations des services courants ou travaux, et la réception définitive.

Elle est de fait applicable lorsque le marché comporte un délai de garantie. Ainsi, une partie de chaque paiement pourra être retenue par l'Autorité contractante au titre de « retenue de garantie pour couvrir l'obligation de parfait achèvement des travaux, fournitures ou services ».
Quel est son régime juridique ?


- elle n'est pas obligatoire ;

- La part des paiements retenue par l'Autorité contractante ne peut être supérieure à 
cinq pour cent (5%) du montant des paiements. Elle est fixée dans les cahiers des 
charges.


- lorsqu'elle est prévue, elle s'ajoute à la garantie de bonne exécution.
Le régime de la retenue de garantie généralement prévu par le CCAG applicable aux marchés de fournitures et prestations de services courants et le CCAG applicable aux marchés de travaux précise que :

- dans le cas d'un marché à prix forfaitaire la retenue de garantie peut être remplacée, à la demande du titulaire du marché, par un cautionnement ou une garantie bancaire, d'un montant correspondant au pourcentage de la retenue de garantie appliqué au montant non réglé du marché ;

- les montants retenus sont remboursés ou la garantie constituée est libérée à l'expiration du délai de garantie.

Paragraphe 5 : Sous quelle forme juridique les garanties sont-elles présentées ?

Les garanties sont fournies sous forme de garantie bancaire à première demande, ou de cautionnement en conformité avec les dispositions du Traité OHADA portant organisation des sûretés.
1. La garantie bancaire à première demande

La garantie demandée est "à première demande", c'est à dire que la banque devra en honorer le paiement sans délai à la demande de l'Autorité contractante, et sans demander la preuve du non respect de ses obligations par le soumissionnaire ou titulaire du marché.
2. Le cautionnement

Le cautionnement est moins favorable à l’Autorité contractante, en ce que la caution dispose de moyens de défense et qu’elle peut opposer au créancier toutes les exceptions inhérentes à la dette qui appartiennent au débiteur principal.
CHAPITRE 2 : COMMENT REDIGER UN DOSSIER D’APPEL D’OFFRES ?

Les dossiers d’appel d’offres sont élaborés par l’Autorité contractante, et notamment par le spécialiste en passation de marchés. Compte tenu de leurs spécificités, les DAO seront présentés séparément s’agissant des marchés de travaux, fournitures et services puis s’agissant des marchés de prestations intellectuelles.

Section 1 : Quels sont les principaux documents composant le dossier d'appel d'offres en matière de travaux, fournitures et services ?

Paragraphe 1 : Composition du dossier des marchés de travaux, fournitures et services

Chaque dossier d’appel d’offres est constitué d’un certain nombre de documents qui sont regroupés en trois parties :

- La première partie contient les documents concernant uniquement la procédure de passation, qui n'auront pas valeur contractuelle après l'attribution du marché ;

- La deuxième partie et la troisième partie comprennent les documents qui constitueront les pièces constitutives du marché en cas d'attribution du marché au candidat.

	PREMIÈRE PARTIE - PROCÉDURES D’APPEL D’OFFRES


Avis d’Appel d’Offres (AO)
Ce document fournit aux soumissionnaires des informations générales sur l’appel d’offres leur permettant de se décider à soumissionner. Il ne fait pas partie des pièces du marché ; les dispositions figurant dans ce document doivent être complétées par l’Autorité contractante.

Section I - Règlement particulier de l’Appel d’Offres (RPAO) : cette section définit les renseignements et conditions de l’appel d’offres et elle est composée de deux sous-sections :
1. Instructions aux soumissionnaires (IS) : cette sous-section fournit aux soumissionnaires les informations utiles pour préparer leurs soumissions. Elle comporte aussi des renseignements sur la soumission, l’ouverture des plis et l’évaluation des offres, et sur l’attribution des marchés. Les dispositions figurant dans cette sous-section ne doivent pas être modifiées.
2. Données particulières de l’Appel d’Offres (DPAO) : cette deuxième sous-section énonce les dispositions propres à chaque passation de marché. Elle complète les informations ou conditions figurant dans les Instructions aux soumissionnaires. Les dispositions figurant dans cette sous-section doivent être complétés par l’Autorité contractante et ne pas être modifiées par le soumissionnaire. En cas de conflit, les clauses ci-dessous prévalent sur celles des IS. 

Cette sous-section indique également les critères utilisés pour déterminer l’offre évaluée la moins-disante et pour établir si le soumissionnaire possède les qualifications nécessaires pour exécuter le marché ainsi que les formulaires de qualification. Les dispositions figurant dans cette sous-section doivent être complétés par l’Autorité contractante et le soumissionnaire.
Section II - Formulaires de soumission : cette section comprend les modèles des formulaires à soumettre avec l’offre : le formulaire d’offre et ses annexes, les modèles de fiches de renseignement à fournir par les soumissionnaires à l'appui de leurs offres pour démontrer qu'ils possèdent les qualifications requises pour réaliser le marché, le bordereau des prix unitaires, le devis quantitatif estimatif, les formulaires de proposition technique. Pour les marchés de fournitures, un modèle d'Autorisation du Fabriquant à produire par les candidats qui ne fabriquent ou ne produisent pas les fournitures qu'ils offrent et le modèle la garantie de soumission. 
	DEUXIÈME PARTIE - SPECIFICATIONS DES TRAVAUX/FOURNITURES/SERVICES


Section III - Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) et Particulières (CCTP) ou Spécifications Techniques (y compris plans et croquis) : dans ce document, figurent les spécifications techniques, et les plans décrivant les travaux/fournitures/services devant être réalisés ou fournis. 
	TROISIÈME PARTIE – MARCHÉ


Section IV - Le Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux, ou de fournitures et services : cette section énonce l’ensemble des dispositions contractuelles qui s’imposent aux parties ; elle ne peut être modifiée.
Section V - Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) : Cette section énonce les clauses propres à chaque marché. Le CCAP est destiné à compléter les dispositions du CCAG afin de préciser les obligations contractuelles reflétant les circonstances particulières de l'appel d'offres concerné. Les candidats au marché doivent souscrire à ses dispositions sans le modifier ni le compléter.
Section VI - Modèles de formulaires et garanties : Cette section contient les modèles des formulaires qui complètent le marché : le modèle de lettre de marché, le modèle d’acte d’engagement qui, une fois rempli, incorpore toutes corrections ou modifications à l’offre acceptée en rapport avec les modifications permises par les DPAO et le CCAP, ainsi que les formulaires de garantie de bonne exécution et de garantie de remboursement d’avance. Ces formulaires seront remplis uniquement par le soumissionnaire retenu après l’attribution du marché.
Paragraphe 2 : Principes et modalités de rédaction du dossier d’appel d’offres

1. L’Avis d’Appel d'Offres

L’avis d’appel d’offres vise à donner les renseignements nécessaires permettant aux candidats potentiels de décider s’ils participent, ou non, audit appel d’offres. 

L’avis d’appel d’offres peut être émis :
- soit sous forme d’avis publié avec large diffusion par un ou tous les moyens de publicité (une insertion dans un journal à diffusion nationale, une publication spécialisée dans les marchés publics ainsi que, éventuellement, par affichage et publicité électronique ;

- soit sous forme de lettre adressée aux candidats sélectionnés par l’Autorité contractante.

L’avis d’appel d’offres fournit les renseignements nécessaires aux soumissionnaires pour décider de leur participation. En plus des informations essentielles contenues dans le DAO, l’avis doit contenir les critères principaux qui seront appliqués pour l’évaluation des offres (exemple : l’utilisation d’une marge de préférence pour l’évaluation des offres) ou la vérification de la qualification du soumissionnaire (exemple : l’exigence d’un niveau suffisant d’expérience).

L’avis d’appel d’offres doit être inclus dans le DAO. Les renseignements demandés dans l’avis doivent être semblables à ceux requis dans le DAO et en particulier à ceux mentionnés dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres.

2. Les principes s'appliquant au Règlement Particulier de l’Appel d’Offres 

Le RPAO comprend les Instructions aux soumissionnaires et les données particulières de l’Appel d’Offres. Les instructions aux soumissionnaires (IS) doivent être claires et les plus précises possible. Elles sont destinées à informer les futurs soumissionnaires sur le règlement qui sera de rigueur tout au long de la procédure de passation du marché. 
Elles fournissent notamment des renseignements sur la remise des offres, l’ouverture des plis, l’évaluation des offres, les conditions de rejet des offres, l’attribution du marché, les règles de qualification et post-qualification le cas échéant
. Les Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO) complètent ou, le cas échéant, modifient les dispositions des Instructions aux soumissionnaires. 

3. L’origine des fonds

La source de financement doit être indiquée aussi bien dans l’avis d’appel d’offres que dans les DPAO, dans le CCAP ou la lettre de marché. Le marché peut être :  


-entièrement financé sur le budget de l’Autorité contractante : dans ce cas, 
l’exercice budgétaire, la rubrique, le chapitre des dépenses et l’unité fonctionnelle sur 
lesquels sera programmée la dépense doivent être précisés ;


-cofinancé par les partenaires au développement : dans ce cas, la part de chacune 
des parties participant à la dépense sera exprimée en pourcentage. Aussi, l’exercice 
budgétaire, le chapitre des dépenses et l’unité fonctionnelle sur lesquels sera 
programmée la dépense doivent être précisés ainsi que le nom des différentes autres 
sources de financement et les références des accords passés à cet effet ;


-entièrement financé par les partenaires au développement : dans ce cas, le nom 
des différentes sources de financement et les références des accords passés à cet effet 
seront mentionnées.

Lorsque le marché est cofinancé ou entièrement financé par des partenaires au développement, les procédures utilisées pour la passation dudit marché peuvent être alternativement ou cumulativement celles requises par les bailleurs de fonds et/ou celles élaborées par l’Autorité contractante. 

4. Le régime de la préférence

Les conditions d’application de ce régime sont précisées dans la cinquième partie du manuel.

5. Les critères de qualification et d’évaluation

Ces critères et leur mode de d’évaluation qui doivent être précisées dans le DAO seront examinés ci-après dans la partie du manuel relative à la procédure d’évaluation.
6. Le bordereau des prix unitaires et détail quantitatif - estimatif

L’objet du Bordereau des prix et du Détail quantitatif - estimatif  est :

- de fournir des renseignements suffisants quant à la nature et au volume de travaux à 
réaliser  pour permettre une préparation des offres correcte et précise ;


- de permettre une comparaison juste des prix des offres à évaluer ; et


- de permettre, une fois le marché conclu, l’évaluation et le paiement des travaux 
exécutés.


Pour atteindre ces objectifs, le Bordereau des prix et le Détail quantitatif - estimatif doivent répertorier les travaux ou les fournitures de façon suffisamment détaillée pour distinguer entre différentes natures de travaux ou fournitures, ou entre travaux ou fournitures de même nature exécutés dans des endroits différents ou entre toutes autres conditions susceptibles de donner lieu à des variations de coûts. 

Une fois ces exigences satisfaites, le cadre et le contenu du Bordereau des prix et du Détail quantitatif - estimatif doivent être aussi simples et concis que possible.

Le Bordereau des prix doit donner la définition des prix unitaires et leur contenu. Dans le cadre des travaux, quand des excavations ou forages sont inclus dans les travaux, une définition complète des types de roches (contentieux fréquent dans la gestion des marchés) doit être donnée dans les spécifications techniques. Cette définition doit être utilisée pour les métrés et les paiements.

Le Détail quantitatif - estimatif pour travaux
Le Détail quantitatif - estimatif comprendra généralement les rubriques suivantes :


- travaux à exécuter ;


- travaux en régie (le cas échéant), et


- récapitulatif.

Le bordereau des Quantités et le Calendrier de livraison (Fournitures et services)

Pour les fournitures et services, le Bordereau des quantités et le Calendrier de livraison devront être inclus dans le DAO et doivent comprendre au minimum la description des fournitures et des services faisant l’objet du marché.

L’objectif du Bordereau des quantités et du Calendrier de livraison est de fournir aux soumissionnaires les renseignements qui leur sont nécessaires pour la préparation efficace et précise de l’offre, et plus précisément celle du Bordereau des prix, dont un modèle est présenté dans le DAO. De plus, le Bordereau des quantités conjointement avec le Bordereau des prix fournissent les renseignements de base nécessaire à l’Autorité contractante en cas de modification des quantités au moment de l’attribution du marché.

La date ou le délai de livraison doit être précisés en prenant en compte les conséquences des termes de livraison mentionnés dans les Instructions aux soumissionnaires, selon les règles des Incoterms précisées ci-dessus.

7. Le Cahier des Clauses Techniques Générales

Les cahiers des clauses techniques générales fixent les conditions techniques applicables à toutes les prestations de même nature. Ils comprennent notamment les spécifications techniques. Les cahiers des clauses techniques générales sont établis par les services techniques des Ministères intéressés.  

Pour que les soumissionnaires puissent répondre d'une façon réaliste et compétitive aux conditions posées par l’Autorité contractante, et sans avoir à assortir leurs soumissions de réserves ou de conditions particulières, il convient de préparer un ensemble de spécifications techniques et de plans à la fois clairs et précis. 

Les spécifications devront exiger que l'ensemble des fournitures et matériaux nécessaires à l'exécution des travaux soient neufs, non usagés et du modèle le plus récent ou courant et, à moins que le marché n'en dispose autrement, qu'ils englobent toutes les dernières améliorations apportées à la conception ou aux matériaux. Des exemples de spécifications tirées de projets similaires sont utiles à cet égard.

Dans le cas d’un appel d’offres international, ces spécifications doivent être établies de façon à permettre une concurrence aussi large que possible, tout en énonçant clairement les critères auxquels devront répondre les travaux, les fournitures ou les services faisant l’objet du marché. C’est à cette condition seulement que les objectifs d’économie, d’efficacité et d’équité dans la passation du marché pourront être atteints, que la conformité des soumissions sera assurée et que le travail ultérieur d’évaluation des soumissions sera facilité.

En principe, la plupart des spécifications techniques sont choisies et définies par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’œuvre en fonction des travaux prévus dans le marché en question. Il n'y a donc pas de modèle type de spécifications techniques applicables dans tous les cas, quel que soit le secteur considéré, mais il existe des principes et pratiques bien établis en la matière.  

C’est ainsi que l’Autorité contractante doit veiller à ce que les spécifications ne soient pas limitatives. En spécifiant les critères auxquels devront répondre les travaux, ouvrages, matériaux et services faisant l'objet du marché, il convient d'utiliser, dans toute la mesure du possible, des critères reconnus au plan international. Si l'on utilise d'autres critères particuliers, qu'il s'agisse de normes en vigueur dans le pays du Maître d’Ouvrage ou d'autres normes, les spécifications devront préciser que des types de fournitures, matériaux et travaux répondant à d'autres critères généralement admis et permettant d'assurer un niveau de qualité égal ou supérieur à celui visé par les critères mentionnés seront également acceptables.
L’Autorité contractante a tout intérêt à établir un modèle standard de Spécifications techniques générales pour des travaux à caractère répétitif entrepris dans certains secteurs (construction d’écoles, de Centre de santé, de voirie urbaine, d’assainissement, etc.).

Ces spécifications techniques générales devraient couvrir tous les types de travaux, de matériaux et de matériels auxquels il est fait appel en général, mais pas nécessairement dans le cas d'un marché donné de travaux. Elles constitueront normalement une première sous-section dans la section Spécifications techniques du DAO. Une deuxième sous-section, intitulée Spécifications techniques particulières contiendra les ajouts et modifications aux dispositions de la première sous-section pour adapter les spécifications techniques générales aux travaux et ouvrages considérés. Elles comporteront l’indication des articles du CCTG qu’elles complètent ou modifient.

La Section, Spécifications techniques particulières, comprendra en particulier les informations détaillées concernant les facteurs suivants :

- description et consistance des travaux et des ouvrages ;


- organisation du chantier et travaux préparatoires ;


- provenance, qualité et préparation des matériaux ;


- mode de préparation des travaux.

Le soumissionnaire devra par conséquent être invité à inclure dans son offre, les plans, notes de calculs, spécifications techniques, détails des prix, méthodes et procédés de construction et tout autre détail approprié. 

8. Les plans

Le DAO inclura normalement une série de plans et dossiers comprenant, entre autres, un plan de situation indiquant l’emplacement du site en relation avec la géographie locale. Une indication des principales routes, aéroports, chemins de fer et réseaux électriques est également utile.  

Les plans de construction, même s’ils ne sont pas détaillés, doivent fournir suffisamment d’informations pour permettre aux soumissionnaires de comprendre le type et la complexité des travaux envisagés, et de pouvoir chiffrer les prix demandés au Bordereau des Prix et Détail quantitatif et estimatif.

En général, les plans et dossiers seront rassemblés dans une section spécifique du DAO sous forme d’un volume séparé, d’un format pouvant être différent des autres documents du Dossier. Ce format sera dicté par l’échelle des cartes et plans, qui ne doivent pas être réduits au point de rendre les détails illisibles.

9. Le Cahier de Clauses Administratives Générales

Le cahier des clauses administratives générales précise les dispositions à caractère général s’appliquant à toute une catégorie de marchés ; ces dispositions sont obligatoires et ne sauraient être modifiées. 
Elles peuvent être précisées pour chaque marché spécifique dans le cahier des clauses administratives particulières. Les cahiers de clauses administratives générales doivent contenir des clauses par lesquelles l’entrepreneur et ses sous-traitants s’engagent à respecter les dispositions de code du travail en vigueur au Bénin.
10. Les principes s'appliquant au Cahier de Clauses Administratives Particulières

Le Cahier des Clauses Administratives Particulières précise les dispositions spécifiques du marché, en précisant les obligations contractuelles des parties. Elles comporteront l’indication des articles du CCAG qu’elles complètent ou modifient.

11. Les modèles de formulaires

Un certain nombre de modèles de formulaires sont joints au DAO que le soumissionnaire devra compléter et présenter avec sa soumission, notamment le modèle de formulaire de soumission ainsi que ses annexes en conformité avec les dispositions contenues dans le DAO.

Lorsque cela est requis dans les DPAO, le soumissionnaire doit fournir une garantie de soumission. 
La lettre de marché sera la base de la formation du marché tel que précisé dans les Instructions aux Soumissionnaires. Le modèle de lettre de marché sera complété et envoyé au soumissionnaire retenu après que l'évaluation aura été achevée.

L’acte d’engagement, qui est complété au moment de l'attribution du marché, doit inclure toutes les corrections ou les modifications apportées à l'offre retenue résultant des corrections des erreurs, conformément aux dispositions des Instructions aux Soumissionnaires. Il comporte les éléments de l'offre du candidat et son adhésion aux dispositions du marché. Il constitue la pièce principale du marché et prévaut en cas de contradiction entre les différentes pièces. Il doit impérativement être daté et signé par le titulaire du marché.

Après l'attribution du marché, il est signé par la PRMP, visé et approuvé puis une copie certifiée est notifiée à l'attributaire.

La date de notification de l'acte d'engagement constitue la date de prise d'effet du marché. Par ailleurs, cette même date constitue le point de départ du délai d'exécution des prestations prévues au marché sauf si le CCAP et l'acte d'engagement prévoient que l'exécution du marché commencera postérieurement à sa notification, sur ordre de service de la PRMP.
Les modèles de garantie de bonne exécution et de garantie bancaire de restitution d'avances ne doivent pas être remplis au moment de la préparation des offres. Seul le soumissionnaire retenu sera invité à fournir la garantie de bonne exécution et la garantie bancaire de restitution d'avances en conformité avec l'un des modèles présentés dans le DAO et conformément au Cahier des Clauses Administratives Particulières. Un modèle de formule de révision de prix est également joint au dossier.

Une fois que le dossier d’appel d’offres est élaboré, il doit être approuvé conformément aux dispositions du CMP.
Section 2 : Quels sont les principaux documents composant le dossier d'appel d'offres en matière de prestations intellectuelles ?

Paragraphe 1 : Quels sont les principes guidant la rédaction des principaux documents composant les dossiers de consultation ?

Observations préliminaires

Précisions tout d’abord que le modèle de demande de consultation ci-dessous est applicable quelque soit la méthode de sélection retenue fondée sur la qualité technique et le coût (a), la qualité technique seule (b), au moindre coût (c), dans le cadre d’une tâche limitée à un budget fixe (d).

Par ailleurs, avant de préparer le dossier, il convient de définir le type de contrat le mieux adapté pour l’exécution de la tâche. 

Il y a ainsi deux modèles principaux de contrats utilisés : 


- Rémunération « au temps passé » pour des missions de longue durée (généralement 
supérieures à 18 mois) comprenant un prix plafond mais accompagné d’une formule 
de révision de prix pour rémunérer des activités additionnelles, et 


- Rémunération « forfaitaire » (au forfait, prix ferme) pour des tâches de durée plus 
courte. 

Composition du dossier de consultation

Il est composé de plusieurs sections :
· 1ère section - Lettre d’invitation

Cette lettre informe les consultants de l’intention du service responsable du marché (l’Autorité contractante) de conclure un contrat pour des prestations intellectuelles pour un but spécifique. Elle donne des informations sur l’origine des fonds (ligne budgétaire), le service demandant les propositions, et la date, l’heure et l’adresse où les propositions doivent être remises.
· 2ème Section - Règlement Particulier de la Demande de Consultation (RPDP)
Les Instructions aux soumissionnaires fournissent des renseignements sur l’éligibilité des soumissionnaires, la possibilité d’exclusion (conflits d’intérêt, actions frauduleuses ou corruption), les éléments essentiels à couvrir dans les propositions techniques et financières, et les procédures de soumission, d’ouverture, d’évaluation, de négociation de contrat et d’attribution. La partie « standard » ne doit jamais être changée.

La partie « Données particulières » est utilisée pour fournir des informations particulières par référence aux Instructions standard, comme l’objet et l’envergure de l’étude, les renseignements techniques et financiers spécifiques demandés des soumissionnaires, la méthode et les critères et sous critères de l’évaluation, le score minimum technique que tout soumissionnaire doit obtenir pour passer à l’évaluation financière, la monnaie utilisée, et le taux de change au cas d’une liste restreinte comprenant des firmes internationales, et l’adresse, la date et l’heure précise à laquelle les propositions devront être reçues. 

Quels sont les critères de sélection applicables ?

Les « Données Particulières » fournissent également des indications sur ces critères qui font l’objet d’une pondération pré définie.

Exemple de critères pour l’évaluation technique

Le nombre de points attribué pour chaque critère et sous critère d’évaluation peut être le suivant : (valeurs indicatives et à titre d’exemple uniquement).
	N°
	Critères
	Points

	i)
	Expérience des consultants pertinente pour la mission


Expérience du bureau dans l’exécution de prestations de même nature :

(au moins 5 projets similaires réalisés avec un résultat satisfaisant, 2 points par projet)
	10

	ii)
	Conformité du plan de travail et de la méthodologie proposée aux Termes de référence 
	20

	
	Plan de Travail (organisation, méthodologie et ampleur quantitative des moyens logistiques et matériels) :

	10

	
	l’organigramme de l’équipe avec pour chaque expert, une estimation du nombre de mois de travail
	5

	
	Le nombre d’homme/mois estimé pour chaque volet de travail ; le calendrier envisagé pour l’exécution du projet

	5

	iii)
	Qualifications et compétence du personnel clé pour la mission

	60

	
	Ingénieur d’Ouvrage d’art/Chef de Mission sera noté sur 30 points avec les sous critères suivants : 

· qualification et expérience : 0 à 6 points

· qualifications et expérience dans la sous Région correspondant aux tâches à  accomplir (projets similaires réalisés dans la sous Région : 0 à 18 points

· connaissance du français : 0 à 6 points
	30

	
	b) Ingénieur géotechnicien, l’hydrologue et l’architecte seront notés chacun sur 10 points. L’évaluation sera faite en fonction des sous critères suivants :
· qualification et expérience générales (maximum 3 points) :

· diplôme requis : 1 point

· années d’expérience : 2 points (0.4 point par année d’expérience)

· qualifications correspondant à la tâche à accomplir (maximum 6 points)

· projets similaires réalisés notés sur 6 points (2 points par étude similaire)

· Expérience dans la sous région

· 2 études réalisées dans la sous région sur 1 point

	30

	iv)
	Qualité du programme de transfert de connaissances (formation) 
	10

	
	Total
	100 points

	
	La note technique minimale requise est de: 75 points
	

	
	
	


Formule de l’Evaluation financière 
La formule utilisée pour établir les scores financiers est la suivante : Nf= 100 x Fm/F, 

Nf étant la note financière, Fm la proposition la moins disante et F, le montant de la proposition considérée.

Evaluation technique et financière combinée

La note finale (N) est obtenue en attribuant un poids de 80 % (T) au score technique (Nt) et un poids de 0,20 % (P) à la note financière (Nf) : 
N =  Nt x T% + Nf x P %.

La pondération financière peut varier entre 10 et 30 % mais ne doit jamais dépasser 30%. L’importance est d’obtenir la meilleure prestation technique étant donné l’impact que la solution technique peut avoir sur le résultat en aval, dont le coût sera beaucoup plus important que le coût de l’étude. Le consultant ayant obtenu le score le plus élevé est invité aux négociations.
· 3ème Section - Formulaires de soumission
Ces documents comprennent les termes de référence et les formulaires à remplir par les soumissionnaires (proposition technique : particularités de la proposition, méthodologie, les CV du personnel clé, et la proposition financière, donnant les coûts (taux, frais remboursables, frais divers).

Précisions sur quelques points essentiels relatifs aux termes de référence

Il appartient à l’Autorité contractante d’élaborer les termes de référence de la mission en respectant les principes ci-après. Ces termes de référence peuvent également être établis par une entreprise spécialisée dans le domaine dont relève la mission. 


- Les termes de référence définissent clairement les objectifs, les buts et l’ampleur de 
la mission, et ils fournissent des informations d’ordre général (y compris une liste des 
études pertinentes et des données de base existantes) afin de faciliter aux consultants la 
préparation de leurs propositions ;


-Si le transfert de connaissances ou la formation sont des objectifs de la mission, il 
conviendra que cela soit indiqué précisément, avec le détail des effectifs à former, etc., 
pour permettre aux consultants d’estimer les moyens à mettre en œuvre ; 


- Les termes de référence énuméreront les services et enquêtes nécessaires à 
l’accomplissement de la mission et les résultats escomptés (par exemple, rapports, 
données, cartes, relevés) ;


- Toutefois, les termes de référence ne doivent pas être trop détaillés ni rigides, de 
manière à ce que les consultants en concurrence soient en mesure de proposer la 
méthodologie et le personnel de leur choix ;

- Les consultants doivent être encouragés à émettre des observations sur les termes de 
référence dans leur proposition ;


- Les responsabilités respectives de l’Autorité contractante et des consultants doivent 
être clairement définies dans les termes de référence ;


- L’ampleur des services demandés doit être compatible avec le budget disponible. 

4ème Section- Modèle de contrat et Annexes
Le modèle de contrat utilisé pour le type de prestations sollicité est indiqué dans la lettre d’invitation. 

Le même dossier peut être utilisé pour les deux types de contrat envisagé ci-dessus.

Les modèles de ces deux types de contrats ont chacun une partie standard qui ne doit pas être modifié, et une partie « particulière » (Cahier des Clauses Administratives Particulières - CCAP) pour satisfaire aux besoins particuliers de la mission.

- S’agissant des marchés à rémunération forfaitaire

Le candidat doit alors indiquer un montant global correspondant à sa rémunération, quelque soit le temps passé, ainsi que le montant des frais remboursables et des frais divers énumérés par les Données Particulières.
Les Données Particulières peuvent indiquer le budget disponible si la méthode de sélection choisie est celle « à budget déterminé ». Les propositions financières d’un montant supérieur au budget indiqué sont alors rejetées.

Ce mode de rémunération convient généralement aux prestations qui peuvent donner lieu à la remise de supports ou documents matérialisant l'achèvement des prestations intellectuelles tels que rapports, études, plans, devis quantitatifs, documents d’appel d’offres, programmes logiciels, dûment approuvés par l’AC.

Les paiements sont liés aux étapes de réalisation des prestations à la fin desquelles sont remis des supports écrits ou électroniques qui contiennent le résultat des prestations. La rémunération doit comporter tout ce qui concerne le complet achèvement des prestations. Une rémunération au temps passé peut également être prévue pour la réalisation de prestations supplémentaires.

- S’agissant des marchés rémunérés au temps passé
Le candidat indique :

- les taux unitaires (taux horaires, journaliers, hebdomadaires ou mensuels, selon la 
durée et le type des prestations) applicables à chaque catégorie de personnel désigné 
dans la proposition technique. Ces taux comprennent les salaires, les charges sociales, 
les frais généraux, la marge bénéficiaire ;


- les frais divers ;


- les frais remboursables établis à partir des dépenses effectives et/ou de prix unitaires 
convenus.

Les Données Particulières indiquent la durée prévisionnelle des prestations, dans toute la mesure du possible, ainsi qu'un montant global maximum de prestations, qui ne peut pas être dépassé et peut inclure une provision pour aléa d’exécution.


- Marchés avec honoraire de base et/ou une rémunération finale

Dans le cas de prestations destinées à conduire à un résultat, les Données Particulières peuvent prévoir qu’elles seront rémunérées :

- Par un honoraire de base calculé forfaitairement ou sur la base de taux unitaires avec 
un plafond, et/ou


- Une rémunération finale, ou "honoraire de succès", lié à l'achèvement de l'opération 
pour laquelle le consultant a été engagé, correspondant soit à un montant forfaitaire 
proposé par le consultant, soit à un pourcentage calculé selon les stipulations des 
Données Particulières. La rémunération finale, honoraire de succès, par exemple un 
pourcentage du prix d’une entreprise à privatiser peut consister en un montant 
forfaitaire avec ou sans plafond. L’événement déclenchant la rémunération finale sera 
précisé, par exemple : date de cession, date d’obtention d’un financement. Les frais 
remboursables et, le cas échéant, des frais divers sont également à prévoir. Le cas 
échéant une rémunération au 
temps passé peut également être prévue pour la 
réalisation de prestations supplémentaires.

- Marchés au pourcentage

Les honoraires versés au consultant dans ce type de marché sont directement liés au coût estimatif ou effectif de travaux (par exemple dans le cas d'architectes ou maître d'œuvre), ou au coût de fournitures achetées ou inspectées. Dans ce cas, le consultant indique un pourcentage applicable ou fait référence à un barème applicable à la profession. Les Données Particulières mentionnent le coût estimatif des travaux, fournitures ou autres éléments servant de base à la rémunération et peuvent indiquer un plafond à la rémunération du consultant.

Paragraphe 2 : Comment  se  décompose le coût d'un marché de prestations intellectuelles ?

Le coût doit être estimé de manière minutieuse et réaliste, et refléter les paramètres des termes de référence. L’estimation doit rester dans le budget établi pour la mission et éviter que les propositions ne dépassent le budget d’un montant considérable. Si l’estimation dépasse le budget, il faudra repenser les objectifs et résultats attendus de l’étude et soit rajuster le budget vers le haut soit diminuer l’envergure de la mission.

Mode de rémunération
Les coûts d'un marché de prestations intellectuelles sont répartis en trois grandes catégories :

- les honoraires ou la rémunération proprement dits ;


- les frais remboursables, dépenses engagées pour réaliser les prestations, remboursées 
sur la base de pièces justificatives, dont les rubriques doivent être précisées par les 
Données Particulières des Instructions aux soumissionnaires. Il peut s'agir du coût des 
voyages nécessaires, y inclus le transport du personnel par le moyen le plus approprié 
et par la route la plus directe (le mode de transport et le tarif/classe doivent être 
spécifiés), du coût de location et de fret de tout instrument ou équipement à fournir par 
le consultant aux fins de la mission ;


- les frais divers faisant l'objet d'un budget forfaitaire à régler au prorata de l'exécution 
du marché, ou au fur et à mesure de leur engagement, par exemple :



- indemnité journalière de subsistance allouée au personnel du consultant pour 

chaque jour de déplacement aux fins d'exécution des prestations ;



- un budget forfaitaire pour le coût des communications locales ou
 


internationales, le cas échéant ainsi que l’utilisation de téléphone et télécopie 

nécessaires aux fins de la mission ;



- un budget forfaitaire pour le coût d’impression et d’envoi des rapports, plans, 

documents écrits ou graphiques constituant les résultats de la mission ;



- un budget forfaitaire pour le coût des espaces de bureaux nécessaires à 


l'exécution de la mission sur le lieu de réalisation des prestations.

Les détails des coûts comprennent :


- le nombre d’hommes et de mois estimé nécessaire pour atteindre les résultats désirés 
(honoraires, frais remboursables) ;


- l’appui logistique et les moyens matériels (véhicules, matériel informatique, matériel 
de laboratoire). 

S’il s’agit d’une demande de proposition internationale, il faudra repartir les coûts en devises et en monnaie nationale. 

Paragraphe 3 : Quelles sont les spécificités des dossiers de consultation pour consultants individuels ?

La demande de consultation consiste en une lettre d’invitation, les termes de référence, un format de CV, et un tableau de coûts (rémunération fixe et remboursable), des précisions sur le calendrier des rapports et/ou les prestations, le mode de paiements.

Une autre méthode peut être utilisée pour des missions d’un montant faible, pour lesquelles les qualifications et références des consultants sont suffisantes et pour lesquels il n’y a pas lieu d’établir et d’évaluer des propositions financières concurrentes. 

L’Autorité contractante doit alors établir les termes de référence, inviter les consultants intéressés à se faire connaître et à fournir des informations sur leur expérience et leurs compétences en rapport avec la nature de la mission, établir une liste restreinte et choisir le consultant ayant les qualifications et références les plus adéquates pour la mission. Le consultant retenu doit être invité à remettre une proposition technique et financière, puis à négocier le contrat.
CINQUIEME PARTIE : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES DU LANCEMENT DE LA PROCEDURE A L’ATTRIBUTION DU CONTRAT
CHAPITRE 1 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES EN MATIERE DE PUBLICATION DE LA PROCEDURE ?

Les règles ici rappelées sont celles relatives à la procédure d’appel d’offres ouvert.
S’agissant des procédures d’appel d’offres ouvert après pré qualification, d’appel d’offres en deux étapes et d’appel d’offres restreint, et une fois les phases de pré qualification ou de sélection réalisées, elles obéissent aux modalités de la procédure d’appel d’offres ouvert. La procédure d’appel d’offres en deux étapes n’est pas non plus fondamentalement différente sous réserve des particularités qui ont été également déjà décrites.

Section 1 : Comment s'organise la publication du lancement de la procédure ?

Une fois les documents d’appel d’offres validés par la DNCMP, l’Autorité contractante procède en matière d’appel d’offres ouvert (pour les travaux, fournitures et services) au lancement de la procédure. 

Paragraphe 1 : L’obligation d'une publicité suffisante

L’avis d’appel d’offre est émis sous forme d’avis publié avec large diffusion par un ou tous les moyens de publicité (une insertion dans un journal à diffusion nationale et/ou internationale, une publication spécialisée dans les marchés publics ainsi que, éventuellement, par affichage et publicité électronique)
. 

Pour les appels d’offres de portée internationale, les avis spécifiques d'appel public à la concurrence sont également insérés dans un journal à diffusion internationale. 

Les avis spécifiques relatifs à chaque marché font référence à l’avis général dans lequel le projet de marché était cité.

En matière de prestations intellectuelles, la liste des candidats présélectionnés est arrêtée à la suite d'une invitation publique à soumettre des expressions d‘intérêt
. 
Paragraphe 2 : L'obligation d'une publicité au contenu complet

L'objet de la publication est d'informer les candidats ou soumissionnaires du lancement de la procédure concernant un marché public déterminé. Cette information doit être la plus complète possible afin de leur permettre de préparer de manière adéquate leurs dossiers. 
Ainsi, l'Autorité contractante doit informer les futurs candidats sur :

-la dénomination précise de la Personne Publique Contractante ;

-l'objet du marché ;

-le nombre de lots ainsi que leurs objets (si c’est un marché alloti) ;

- le lieu et la date où l'on peut prendre connaissance des cahiers des charges ou des modalités d'obtention  de ces documents ;

- le lieu et la date limite de réception des offres ;

- le délai pendant lequel les candidats restent engagés par leurs offres ;

- les justificatifs à produire concernant les qualités et capacités exigées des candidats ;
- les principaux critères d’évaluation ;
- le montant de la garantie de soumission.

Section 2 :

HYPERLINK \l "0.0.0.1.31.4.4.1 Composition du dossier des marchés de travaux, fournitures et services|outline" 

HYPERLINK \l "0.0.0.1.31.4.4.1 Composition du dossier des marchés de travaux, fournitures et services|outline"Les procédures peuvent-elles faire l'objet de publication par voie électronique ?
En général, les Autorités contractantes choisissent, comme support publicitaire, les quotidiens nationaux ou internationaux, mais la réglementation en matière de marchés publics autorise également l'utilisation de la voie électronique pour la publication
.
C’est donc notamment le cas pour les publicités relatives au lancement des procédures ou encore pour la remise des documents d’appels d’offres ou de consultation.

L'Autorité contractante met ainsi l’ensemble des documents à la disposition des personnes intéressées sur un réseau informatique dont les modalités d'accès sont précisées dans l'avis d'appel public à la concurrence. Seulement, il faut préciser que ces documents doivent également être mis à la disposition des candidats par voie postale, s'ils en font la demande. 

Afin de respecter le principe de la mise en concurrence effective, les outils  utilisés  pour communiquer des moyens électroniques, ainsi que leurs caractéristiques techniques, doivent avoir un caractère non discriminatoire et être compatible avec les techniques d'information et de communication généralement utilisées. Ces exigences s'expliquent par le fait que le principe d'égal accès à la commande publique ne serait pas respecté si les logiciels utilisés, de par leur complexité, ne sont accessibles qu'à un petit nombre de candidats. 
Comment les candidats remettent-ils leurs offres dans les procédures dématérialisées ?

La transmission par les candidats aux marchés d'une offre par voie électronique, suppose que l’acte d’engagement soit signé électroniquement par une personne habilitée.

Pour signer électroniquement, il est nécessaire :


- d'obtenir un certificat de signature électronique, et


- d'utiliser un logiciel de signature ou un "portail" (site internet dédié à certains 
échanges) permettant de ne pas utiliser de logiciel de signature.

Un certificat de signature électronique est un document électronique (fichier) crypté par un prestataire, attaché au document électronique transmis, qui a pour but d’authentifier l’identité de la personne signataire, l’intégrité des documents échangés (protection contre toute altération) et l’assurance de non-répudiation (impossibilité de renier sa signature). L'usage d'une signature électronique cryptée requiert le référencement par l'administration, des prestataires qui la délivrent aux usagers. 
La transmission des candidatures et des offres doit pouvoir faire l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique mentionnant la date et l'heure de réception.

Quelles sont les mesures de sécurité à prendre dans ces types de procédure ?
Les fichiers envoyés par l'Autorité contractante doivent être mis à la disposition des candidats  de façon non discriminatoire. Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat. 
Cette sécurisation des fichiers est de nature à assurer la confidentialité des informations, de telle sorte notamment que l'Autorité contractante ne prenne connaissance de leur contenu qu'à l'expiration du délai prévu pour la présentation de celles-ci
. En outre, ce système de sécurité a comme autre intérêt le fait que les candidatures et les offres ne pourront être ouvertes qu'avec le concours des candidats.

Pour anticiper sur tout problème technique, le candidat peut aussi prévoir une copie de sauvegarde. Celle-ci doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible "copie de sauvegarde".
CHAPITRE 2 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES LORS DE LA REMISE DES OFFRES ?

Le tableau suivant détaille les délais minimum obligatoires :

	Seuils (pour les procédures ouvertes et restreintes

Article 60 du CMP)


	Délais minimum (à compter de la publication de l'avis d'appel d'offres)



	Marché dont le montant est supérieur ou égal au seuil des procédures formalisées (article 6 du CMP et articles 1 et 2 du décret sur les seuils de passation, de contrôle et d'approbation)
	30 jours calendaires

	Marché dont le montant est supérieur ou égal aux seuils communautaires
	45 jours calendaires


L'objectif de cette réglementation des délais est de donner aux candidats un temps raisonnable pour la préparation de leurs candidatures et offres. Pour les marchés dont le montant est inférieur à ces seuils nationaux ou communautaires, l'Autorité contractante n'est pas obligée de fixer un délai de 30 ou 45 jours. Seulement, il est déconseillé, dans ces procédures non formalisées, de fixer des délais trop brefs. Cette précaution s'explique par la nécessité de mettre les candidats dans des conditions sereines de préparation de leurs offres. 

Section 2 : Les conditions de l'offre peuvent-elles être précisées ou modifiées ?

Paragraphe 1 : Quelles sont les possibilités reconnues aux candidats ?

Des renseignements complémentaires peuvent être sollicités auprès de la PRMP, avant la date limite de remise des offres. L’ensemble des candidats ayant retiré un DAO devront être destinataires des réponses de la PRMP en indiquant la question posée mais sans mentionner son auteur.  
Paragraphe 2 : Selon quelles modalités la PRMP apporte-t-elle des modifications au Dossier d'Appel d'offres ?

La PRMP peut modifier le DAO. Mais, cette  modification :

- ne peut avoir pour objet ou pour effet d'avantager un candidat ;

- doit essentiellement concerner la rectification d'informations erronées ou leur 
actualisation et en principe pas l'objet même du marché ;

-doit être soumise à la DNCMP si le DAO a fait l'objet d'un examen préalable ; s'il 
s'agit de corrections d'erreurs matérielles, la modification est communiquée à la 
DNCMP pour information.

Pour donner aux candidats suffisamment de temps pour tenir compte de la modification dans la préparation de leurs offres, la PRMP reportera, autant que nécessaire, la date limite de remise des offres. 
Dans le cas où certains soumissionnaires ont remis leur offre avant la modification effectuée par la PRMP, un délai supplémentaire pour la remise des offres doit toujours être accordé et ces derniers doivent être autorisés à reprendre les offres remises.

Dans le cas de marchés complexes et de marchés de travaux importants, des réunions d'information et une visite des lieux sont généralement organisées par la PRMP pour compléter l'information des candidats.

Toute modification des documents d’appel d’offres qui pourrait s’avérer nécessaire à l’issue de la réunion préparatoire sera effectuée par la PRMP en publiant un additif conformément aux dispositions des Instructions aux soumissionnaires, et non dans le procès-verbal de la réunion préparatoire.

Le fait qu’un candidat n’assiste pas à la réunion préparatoire à l’établissement des offres ne peut constituer un motif de disqualification.

Section 3 : Comment les offres doivent-elles être formalisées ?

Les offres sont présentées sous la forme d’un acte d'engagement établi en un seul original. 
Elles doivent être signées par les soumissionnaires qui les présentent ou par leurs représentants dûment habilités
. Une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché. L’acte d’engagement est accompagné des documents requis par l’Autorité contractante dans le dossier d’appel d’offres ou de consultation. L'acte d'engagement signé par une personne n'ayant pas la qualité de représentant légal du candidat, doit être obligatoirement être accompagné des pouvoirs établis à cet effet.

Section 4 : Comment s'organise la réception des offres ?

Paragraphe 1 : les règles relatives à la remise des plis

Sous réserve des dispositions des articles 61 à 64 du CMP, les plis contenant les offres sont  envoyés, sous plis fermé, par service postal public ou privé. Les plis doivent rester cachetés jusqu’au moment de leur ouverture. Les candidats et soumissionnaires sont tenus d’établir un pli remis à l’Autorité contractante par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir la confidentialité des éléments qu’ils contiennent. Sur ce pli, ils doivent marquer le numéro et l'objet de l'appel d'offres et s'abstenir de toute mention susceptible de donner un indice sur leur identité.
Le règlement de l’appel d’offres doit également autoriser leur remise au début de la séance publique d’ouverture des plis.
Conformément aux Instructions aux soumissionnaires, les offres sont remises en un original et en autant de copies que fixé par les RPAO, dans autant d'enveloppes sous pli fermé portant la mention "ORIGINAL" ou "COPIE" selon le cas, elles-mêmes placées dans une enveloppe extérieure unique cachetée.

L'enveloppe extérieure doit donc :


- mentionner le nom et l'adresse de l'Autorité contractante conformément aux 
indications figurant aux RPAO ;


- comporter l’identification de l’appel d’offres ainsi que, le cas échéant, les autres 
identifications requises par les RPAO ;


- comporter la mention "ne pas ouvrir avant la date et l’heure d’ouverture des plis".

Les enveloppes intérieures (technique et financière) doivent comporter les mêmes mentions que celles indiquées ci-dessus ainsi que le nom et l’adresse du soumissionnaire.
Un soumissionnaire peut retirer, remplacer, ou modifier son offre après l’avoir déposée, par voie de notification écrite, dûment signée par un représentant habilité, accompagnée d’une copie de cette habilitation (pouvoir) dans les conditions stipulées par les Instructions aux soumissionnaires.

Paragraphe 2 : Les règles d'enregistrement des plis contenant les offres

La réception des plis contenant les offres donne lieu à un enregistrement dans l'ordre de leur arrivée selon les modalités suivantes :

- au fur et à mesure de leur réception, les plis sont numérotés en apposant sur chacune 
des enveloppes un numéro d'ordre, la date et l'heure de la réception et enregistrés en 
mentionnant sur le registre les mêmes informations. Un récépissé contenant ces 
informations est remis au candidat. Les numéros sont reportés sur les enveloppes ;

- le numérotage des offres afférentes à un même appel d'offres doit suivre l'ordre 
continu des nombres et l'enregistrement doit être effectué distinctement pour chaque 
appel d'offres, sans interligne supplémentaire ;

- au fur et à mesure de leur enregistrement, les plis sont remis au fonctionnaire désigné 
par la PRMP qui les conserve, cachetés, dans un coffre ou un local fermé, jusqu'au 
moment de leur remise à la PRMP ou à son représentant à la date et à l'heure prévue 
pour l'ouverture des plis. Les retraits d'offres ou les offres modifiées sont enregistrés 
dans les mêmes conditions ;

- le registre est arrêté en toutes lettres par ce même fonctionnaire, au jour et à l'heure 
limites fixés pour la remise des offres ;

- les plis contenant les offres, qui arrivent à l'heure limite de remise des offres, au 
début de la séance d'ouverture des plis et avant l'ouverture du premier pli, sont 
acceptés et sont enregistrés au début de la séance ;

- les plis contenant les offres, qui arrivent après le jour et l'heure limites, sont 
enregistrés, pour mémoire ; ils seront rejetés sur décision de la CPMP ;


- le registre est communiqué, au début de la séance à la PRMP ou à son représentant qui 
donne décharge, sur le registre, des plis qui lui sont remis.

CHAPITRE 3 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES LORS DE L’OUVERTURE DES OFFRES ?

Section 1 : Quelles sont les mentions requises sur le Procès-verbal d'ouverture des offres ?

A l’expiration des date et heure limites de remise des offres, la PRMP est chargée de procéder à l’ouverture des plis. Seuls peuvent être ouverts les plis reçus au plus tard à la date et heure limites de remise des offres. La séance d'ouverture des plis est publique, sous réserve des dispositions spécifiques applicables aux marchés de prestations intellectuelles. Elle se fait donc en présence des candidats, ou de leurs représentants, qui souhaitent être présents, ainsi qu'en présence d'un observateur indépendant et d’un représentant de la CCMP.
La PRMP (ou son représentant), en sa qualité de Président de la CPMP, doit établir un procès verbal de la séance d’ouverture des plis ; ce procès verbal  comporte au minimum :

- le nom du soumissionnaire et s’il y a retrait, remplacement de l’offre ou 
modification ;

- le prix de l’offre, par lot le cas échéant, y compris tous rabais et variantes proposés ;


- l’existence ou l’absence d’une garantie de soumission si elle est exigée ;

- le délai de réalisation.
Ces éléments, en même temps qu'ils sont retranscrits dans le procès verbal de la séance, doivent être lus à haute voix. Il est ensuite signé par les membres de la CPMP et l’observateur indépendant, et remis à tous les participants qui en font la demande, et publié
.

Section 2 : Les relations entre les soumissionnaires et l'Autorité contractante postérieurement à l'ouverture  des offres sont-elles autorisées ?

Communications prohibées :

- Interdiction de communiquer aux candidats, ou à toute autre personne non autorisée à 
prendre part au processus d'évaluation, toute information relative à l’examen, à 
l’évaluation, à la comparaison des offres, à la vérification de la qualification des 
candidats et à la recommandation d’attribution du marché ;

- Interdiction de proposer une modification de prix ou un changement substantiel de 
l’offre (demandés, offerts ou autorisés). Aucune forme de négociation n'est permise.


- Toute tentative faite par un candidat pour influencer la PRMP lors de l’examen, de 
l’évaluation, de la comparaison des offres et de la vérification de la qualification des 
candidats ou lors de la décision d’attribution peut entraîner le rejet de son offre.
Communications autorisées :


- Demande à un candidat d'éclaircissements ou de précisions nécessaires à une 
meilleure description et une meilleure compréhension d'une offre conforme sans la 
modifier, par la PRMP ou son représentant. Aucun éclaircissement apporté par un 
candidat autrement qu’en réponse à une demande de la PRMP ou de son représentant 
ne sera pris en compte.


- Les demandes d'éclaircissements ou de précisions doivent demeurer exceptionnelles, 
car les offres, comme le DAO, doivent être suffisamment précis pour permettre un 
traitement sans avoir recours à une telle demande ;


- Les demandes d'éclaircissements ou de précisions ne doivent pas permettre :

 

- une mise en conformité de l'offre, la demande de précisions ne devant porter 

que sur une offre recevable ;



- des modifications de l'offre, celle-ci étant intangible ;



- une négociation de l'offre.

Les erreurs arithmétiques découvertes lors de l’évaluation des offres peuvent être corrigées conformément aux Instructions aux soumissionnaires.

Toute demande d’éclaircissements ou demande de confirmation d'erreurs arithmétiques adressée au soumissionnaire par la PRMP, comme la réponse apportée, sont formulées par écrit. Le défaut de réponse du soumissionnaire dans un délai
 fixé par les RPAO est considéré comme une réponse négative ou un refus de répondre.
CHAPITRE 4 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES EN MATIERE D’EVALUATION DES OFFRES ?

Section 1 : Qui est en charge de l'évaluation des offres au sein de l'Autorité contractante ?

L'évaluation des offres se fait sous la responsabilité de la PRMP assistée par la CPMP et de la sous-commission d'analyse des offres, en présence de l’observateur indépendant. 
Paragraphe 1 : La PRMP, la CPMP et la sous-commission d'analyse

La Personne Responsable du Marché évalue les offres avec l'assistance de la CPMP, de la sous-commission d'analyse des offres et de tout expert auquel elle souhaite recourir. C'est la PRMP qui présidera la séance d'évaluation des offres. Le secrétariat technique de la  l'évaluation des offres est assuré par la CPMP. La sous-commission d'Analyse évalue les offres et propose des recommandations d'attribution provisoire. 
Il convient de relever par ailleurs qu’en cas de divergence, les membres non signataires du rapport d’évaluation et/ou du rapport de synthèse sont tenus d’adresser leur opinion par écrit à la PRMP. 
Paragraphe 2 : A quelles obligations sont tenues les personnes participant à l'évaluation des offres ? 

1. En matière de conflits d'intérêts

Tout membre de la CPMP :

-s’interdit de détenir des intérêts directs ou indirects dans une société soumissionnaire 
ou titulaire d’un marché ou de réaliser une quelconque activité susceptible de le placer 
dans une situation de conflit réel, potentiel ou apparent, de nature pécuniaire ou 
morale, entre ses intérêts personnels et l'intérêt public ;

-est tenu dès qu'il apprend l’existence d’un fait ou d’une situation susceptible de 
générer un conflit d’intérêts, d’en faire la déclaration écrite à son supérieur hiérarchique 
immédiatement et à refuser de participer à toute activité affectée par ce conflit 
d’intérêts.
2. En matière de confidentialité

Tout membre de la CPMP est tenu :

- à une obligation de confidentialité absolue à l’égard des informations non publiques 
dont disposent les membres de la CPMP ainsi qu’à l’égard des arguments échangés 
lors des délibérations. Tout manquement à cette obligation de confidentialité entraîne, 
cumulativement à toute autre sanction, l’interdiction de toute participation à une 
CPMP et d’une façon plus générale au processus de la commande publique.


- de veiller personnellement à la bonne conservation des documents qui lui sont remis 
dans le cadre de ses fonctions ; il est tenu personnellement responsable de toute 
divulgation résultant de sa négligence.

Section 2 : Sous quel délai les offres doivent-elles être évaluées ?

En application de l'alinéa 2 de  l'article 78 du CMP, la sous-commission d'analyse, procède, dans le délai fixé lors de l’ouverture des plis, à l'analyse des offres qui sera consignée dans un rapport d'analyse. Ce délai est fixé à un maximum de quinze (15) jours ouvrables. 

Quant à la CPMP, elle dispose d’un délai maximum de deux (02) jours ouvrables
 pour se prononcer sur le rapport d’évaluation et de synthèse transmis par la sous-commission d’analyse.
Section 3 : En quoi consiste le contrôle de conformité d'une offre ?

Avant d'effectuer l'évaluation détaillée des offres, la PRMP vérifie la conformité des offres sur la base du rapport établi par la sous-commission d'analyse. Le tableau suivant détaille les situations où une offre doit être déclarée non conforme et celles où, malgré certaines insuffisances, elle peut être considéré régulière.
	Cas de non-conformité de l'offre


	Cas de conformité de l'offre malgré certaines insuffisances quant à son contenu ou quant aux pièces



	· l'acte d'engagement n'est pas signé ou n'est pas signé par le représentant habilité du soumissionnaire ; 

· l'acte d'engagement ne mentionne pas le prix ou ne comporte pas d'annexe dûment signée déterminant le prix, tel qu'un bordereau de prix, ou mentionne un prix ou des modalités de calcul du prix non conformes au DAO (par exemple : mention de prix unitaires ou de plusieurs prix forfaitaires alors que le DAO prévoit un prix global et forfaitaire) ;

· la garantie de soumission requise par le DAO n'est pas fournie ;

· l'offre comporte des réserves ou des divergences ou omissions substantielles par rapport aux dispositions du DAO. Les divergences ou omissions substantielles sont celles :

         - qui limitent de manière substantielle la  qualité ou les performances des fournitures, travaux ou prestations spécifiés dans le DAO ;

         - qui limitent, d'une manière substantielle et non conforme au DAO, les droits de l'Autorité contractante ou les obligations du candidat au titre du marché ; ou

         - dont l'acceptation serait préjudiciable aux autres candidats ayant présenté des offres conformes pour l'essentiel.
	· ne sont pas essentielles à la détermination du prix ou des prestations offertes ou à la constatation de l'engagement du soumissionnaire ;
· ne sont pas spécifiées comme obligatoires par le DAO, et peuvent être fournies par le candidat avant l'attribution provisoire, à la fin de la période d'évaluation des offres ;
· concernent les qualifications du candidat (fiche de renseignement non fournie) qui dans le cas d'un appel d'offres ouvert sont examinées après l'évaluation ;
l'absence de paraphe sur chaque page, alors que l'offre est par ailleurs conforme en tous points, ne constitue pas un défaut de conformité.

	
	

	
	


Dans l'hypothèse où un de ces cas de non conformité entacherait une offre, l'Autorité contractante devra obligatoirement, dans la lettre d'information du rejet, le préciser au candidat concerné.

Section 4 : Quels sont les critères applicables pour la sélection des offres ?

Rappelons tout d’abord que l’appel d’offres est la procédure par laquelle l’Autorité contractante choisit l’offre conforme aux spécifications techniques, évaluée la moins-disante, sans négociation, sur la base de critères préalablement portés à la connaissance des candidats dans les conditions suivantes :


-la qualification du candidat évalué le moins-disant est examinée indépendamment du 
contenu de son offre, au vu des garanties techniques et professionnelles qu’il a 
soumises et de sa situation financière ;


-si l‘évaluation des offres est fondée non seulement sur le prix mais également sur 
d’autres critères, tels que les coûts d‘utilisation, délai d‘exécution, calendrier de 
paiement et standardisation, ces critères doivent être énumérés à l‘attention des 
candidats dans le dossier d’appel d’offres et exprimés en termes monétaires.
Paragraphe 1 : La qualification des candidats doit-elle être prise en compte ? 

Dans les procédures d'appel d'offres ouvert, les qualifications des candidats ne sont pas prises en compte au moment de l'évaluation des offres. 

Après l'évaluation, cependant, la PRMP s’assure que le candidat retenu pour avoir soumis l’offre évaluée la moins disante et substantiellement conforme aux dispositions du dossier d’appel d’offres, possède bien les qualifications requises pour exécuter le marché de façon satisfaisante. 

Cette vérification est fondée sur l’examen des pièces attestant les qualifications du candidat et soumises par lui (garanties techniques et professionnelles et situation financière) en application des dispositions des Instructions aux soumissionnaires et des RPAO et les justifications relatives à sa situation juridique et fiscale confirmant que le candidat est admis à concourir que le candidat doit également produire.
Paragraphe 2 : Que signifie « l'expression en terme monétaire » d’un critère ?

Cette règle relative au critère de choix permet, dès lors que l’offre est conforme aux spécifications techniques, de ne pas se baser obligatoirement sur le seul prix le plus bas et d'introduire d'autres critères, tels que les coûts d’utilisation, le délai d’exécution, ou le calendrier de paiement. Mais, ces critères doivent être énumérés dans le Dossier d’Appel d’Offres (DAO) ou la lettre d’invitation et être exprimés en termes monétaires.

Les indications qui suivent donnent un exemple destiné à illustrer cette notion.

1. Variation par rapport au calendrier de livraison :

Objectif : Inciter les soumissionnaires à proposer une livraison rapide des fournitures ou travaux.
Formulation dans les DPAO
L’annexe au CCAP relative au calendrier de livraison prévoit une période de livraison acceptable comprise entre une date « initiale » et une date « finale » ;


- les soumissionnaires sont invités à indiquer la date de livraison qu’ils proposent ;


- aux seules fins de l’évaluation des offres, une valeur  <par exemple : 0,5%> du 
montant de l'offre par jour franc entre la date proposée par le soumissionnaire et la 
date « finale » de livraison prévue par la PRM sera déduit du prix de l’offre ;


- les livraisons avant la date initiale ne donnent pas lieu à un bonus supplémentaire ; 
les livraisons après la date finale entraînent le rejet de l’offre.
Exemple d'évaluation
Période de livraison indiquée par la PRM : 01.05.2007 au 01.06.2007 ;

Ajustement du prix des offres : 0,5% par jour franc d’avance sur la date « finale ».


Offre n° 1 : Prix : 10 millions de CFA


Date de livraison : 25 mai 2007


Offre n° 2 : Prix : 10,5 millions de CFA


Date de livraison : 5 mai 2007


Ajustement des offres :


Offre n° 1 : 6 jours francs x 0,5 x 10 millions = 0,3 millions à déduire de 10 
millions, soit : 9,7 millions

Offre n° 2 : 20 jours francs x 0,5 x 10,5 = 1,05 million à déduire de 10,5 millions, soit 
9,45 millions, meilleure offre évaluée.

2. Variation du calendrier de règlement :

Objectif : Inciter les soumissionnaires à proposer un rabais. Cette option ne peut être intéressante pour l'Autorité contractante que si le rabais consenti est substantiel et la variation du calendrier de règlement compatible avec ses contraintes budgétaires.

Formulation dans les RPAO
Les soumissionnaires indiquent les prix de leurs offres, et l’Autorité contractante évalue les offres sur la base du calendrier de règlement figurant dans le CCAP.

Toutefois, les soumissionnaires sont autorisés à présenter une variation du calendrier de règlement et à indiquer la réduction de prix consécutive.

L’Autorité contractante peut, sans y être obligée, prendre en compte, la variation du calendrier de règlement et la réduction de prix proposées.

Si, du fait de la prise en compte de cette variation du calendrier de règlement, l'offre proposée est évaluée la moins disante, le candidat est désigné attributaire du marché, toutes conditions de conformité de l'offre et de qualification du candidat étant par ailleurs remplies.
Exemple d'évaluation

Calendrier de Règlement prévu par le CCAP 
Avance de <10%> du montant total des prestations à exécuter est accordée au fournisseur sur présentation d'une demande de paiement accompagnée d'une garantie de restitution de l'avance sous forme de garantie bancaire à première demande conforme au modèle annexé au présent CCAP. 

Le solde, après règlement de l'avance, des Fournitures et Services connexes sera réglé :


- à concurrence de <30%> 2 mois après la date de notification du marché ;


- à concurrence de <40%> à la livraison EXW des fournitures contre remise des 
documents mentionnés par le présent CCAP (soit 8 mois après la date de notification) ;


- à concurrence de <20%> sur présentation du procès verbal de réception après 
installation sur site (soit 11 mois après la date de notification).

Offre d'un candidat

Prix sur la base du calendrier de règlement indiqué dans le CCAP : 1 000 millions de CFA

Prix sur la base du calendrier de règlement suivant proposé par le candidat : 950 millions de CFA

Calendrier de Règlement proposé par le candidat :

Avance de <10%> du montant total des prestations à exécuter ; le solde, après 
règlement de l'avance, des fournitures et services connexes sera réglé :


- à concurrence de <50%> deux mois après la date de notification du marché à la 
réception des fournitures contre remise des documents mentionnés par le présente 
CCAP ;


- à concurrence de <30%> à la livraison EXW des Fournitures contre remise des 
documents mentionnés par le présent CCAP ;


- à concurrence de <10%> sur présentation du procès verbal de réception après 
installation sur site.


Rabais accordé : 50 millions

Calcul du coût de trésorerie pour l'Autorité contractante

	Échéancier de paiement
	Paiement selon offre de base
	Paiement selon variante
	Gains/pertes cumulés de trésorerie
	Coùt/gain de la trésorerie pour l'acheteur calculé à 5%/an



	Avance
	10% = 100
	10% = 95
	+ 5 pendant 2 mois
	5X2/12X5%= + 0,04



	N + 2 mois
	30% = 300
	50% = 475
	- 170 pendant 6 mois
	170X6/12X5%= - 4,25

	N + 8 mois
	40% = 400
	30% = 285
	- 55 pendant 3 mois
	55X3/12X5%= - 0,70



	N + 11 mois
	20% = 200
	10% = 95
	
	

	Total
	100 = 1000
	100% = 950
	
	- 4,86

	
	
	
	
	


Le coût supplémentaire en trésorerie sur la base d'un intérêt à 5% l'an est de 4,86 millions pour un rabais de 50 millions, soit un gain net de 45,14 millions pour l'Autorité contractante.
Paragraphe 3 : Qu'est-ce qu'une offre moins-disante ? 

Avec l'assistance de la CPMP, la Personne responsable du marché élimine les offres non conformes à l'objet du marché et, après avoir procédé à une évaluation  détaillée, elle retient l'offre évaluée la moins-disante. 
L'offre la moins disante désigne l’offre, conforme aux spécifications techniques, la plus basse sur le plan financier, tel qu’évaluée sur la base de critères économiques, financiers et techniques, mentionnés dans le dossier d'appel d'offres. 
Paragraphe 4 : Quelles sont les règles applicables pour la comparaison des offres ?

1. Les règles de comparaison des offres
Pour évaluer une offre, la CPMP n’utilisera que les critères et méthodes définis par le DAO. 
Les modifications, divergences, variantes et autres facteurs qui dépassent les exigences du DAO ne doivent pas être pris en considération lors de l’évaluation des offres.

Aux fins d’évaluation et de comparaison, la CPMP procède comme suit :


- Conversion en CFA de tous les prix des offres exprimés en une autre monnaie, en 
utilisant le cours vendeur publié par la Banque Centrale de l'Afrique de l'Ouest, le 
quinzième jour précédant la date limite fixée pour la remise des offres ;
Quelles sont les données à exclure dans cette comparaison ?

- l'exclusion de la TVA applicable au Bénin et des autres droits et taxes comme 
indiqués au RPAO ;


- l'exclusion de toute provision éventuelle pour révision des prix pendant la période 
d’exécution du marché, lorsqu’elle est prévue dans l’offre ;


- l'exclusion de toutes sommes provisionnelles, y compris, le cas échéant, des 
provisions pour imprévus.
Quels ajustements peuvent être apportés dans cette comparaison d'offres ?
Ces ajustements peuvent concerner : 


- la correction des erreurs arithmétiques ;


- l’utilisation des critères additionnels éventuellement prévus par les RPAO ;


- l'application de rabais inconditionnels éventuellement offerts ;


- l’application de la marge de préférence nationale, si les RPAO le prévoit.

2. L'application de la marge de préférence

Aussi bien, les règles des directives UEMOA, notamment l'article 62 de la directive n°4/2005, que celles nationales, articles 81 à 83 du CMP, prévoient l’obligation, pour la PRMP d'appliquer un droit de préférence (obligatoirement mentionné dans le DAO), pour les entreprises communautaires, dans l'attribution des marchés publics.    
Les conditions  financières de l'application du droit de préférence
La préférence doit être quantifiée dans le dossier d'appel d'offres sous forme de pourcentage du montant de l'offre. Un tel pourcentage ne peut excéder quinze pour cent (15%) du montant du marché.
Les conditions liées à l'objet du marché

Le régime de la préférence  communautaire ne peut toutefois être accordé que dans les limites suivantes :


- En matière de travaux

S'agissant des entrepreneurs de bâtiment et de travaux publics ou d'installations industrielles, ce droit de préférence peut être accordé si au moins trente pour cent (30%) d'intrants nationaux sont utilisés et qu'au moins  trente pour cent (30%) des personnels employés sur le chantier sont des ressortissants des Etats membres de l'UEMOA.

- En matière de fournitures

S'agissant des fournisseurs, ce droit est appliqué en raison de l'origine des fournitures fabriquées ou manufacturées dont le coût de fabrication comprend une valeur ajoutée  pour l'un des pays membres de l'UEMOA d'au moins trente pour cent (30%).

- Pour les services ou les consultations

S'agissant des prestataires de services ou de consultation résidant dans l'espace UEMOA, ce droit peut être appliqué si leur prestation est évaluée à plus de cinquante (50) pour cent de la valeur du service ou de la consultation fournie.

Les conditions liées à la nationalité

Le régime de la préférence nationale peut être accordé selon les conditions suivantes :

- pour les personnes physiques ayant la nationalité de l'un des Etats membres  de 
l'UEMOA,
Il faut cumulativement :


- être domiciliée  dans l'un de ces Etats membres


- être  résident fiscal de  l'un de ces Etats membres.


- pour   les personnes morales,

Ces entités doivent cumulativement :


- avoir leur siège social  dans l'un des Etats membres de l'UEMOA ;

- avoir leur domicile fiscal  dans l'un de ces Etats ;  


- leur capital doit appartenir pour plus de la moitié à des nationaux ressortissants 
personnes physiques ou morales, d'un des Etats membres de l'UEMOA ; 


- leurs organes délibérants et de direction doivent également être contrôlés ou détenus  
à  moitié par des ressortissants nationaux d'un de ces Etats.
Il  faut ajouter aussi qu'en application de l'article 83 du CMP, un candidat étranger peut bénéficier, sous certaines conditions, de cette marge de préférence, pour les marchés d'une collectivité locale ou de l'un de ses établissements publics. A cet effet, ce candidat extracommunautaire doit au préalable prévoir de sous-traiter au moins  trente pour cent (30%) de la valeur globale du marché à une entreprise béninoise. Cette marge ne peut toutefois  être supérieure à dix pour cent (10%). 
La technique d’application de la préférence est la suivante :

- Classer les offres en 2 catégories : celles des extra communautaires et celles des 
communautaires ;


- Appliquer une pénalité équivalente à la marge accordée aux entreprises 
communautaires, aux offres financières des candidats extra communautaires ;


- Attribuer le marché au candidat ayant présenté l’offre évaluée la moins disante que 
celle du candidat extra communautaire dont l’offre (est la plus basse) aurait été choisie 
sans la préférence accordée au candidat national.

Section 5 : Les offres variantes sont-elles acceptables ?

Dans le dossier d'appel d'offres, l'Autorité contractante précise exactement les critères des offres en fonction des besoins, objet du marché. Les candidats doivent toujours faire des propositions qui cadrent avec les exigences exprimées dans l'appel d'offres. 

Mais dans ses propositions, un candidat peut effectivement proposer une variante. En effet, la réglementation en matière de marchés publics précise que les offres comportant une variante par rapport à l'objet du marché tel qu'il a été défini par la PRMP sont prises en considération dans les conditions définies par le DAO
.

L'attention de l'acheteur public est attirée sur l'opportunité que représentent les variantes, en matière de perfectionnement de l'offre et d'amélioration de la satisfaction des besoins. 

En effet, à travers l'autorisation des variantes, l’Autorité contractante se donne la chance de découvrir des solutions innovantes qui, tout en répondant parfaitement à ses besoins, permet d'utiliser de nouveaux procédés et de nouvelles technologies. 

Une variante peut être technique, administrative ou financière. Elle est technique par exemple si elle consiste, dans un marché de travaux, à proposer un matériau différent de celui prévu dans les documents d’appel d’offres. Elle est technique également si elle porte sur la longévité des produits ou des ouvrages, sur des caractéristiques environnementales… Elle peut être administrative si elle porte sur la durée d'exécution du marché, le calendrier, les conditions de maintenance ou d'entretien… Enfin, elle peut être financière si elle concerne des délais de paiement, le versement d'une avance, la composition d'un prix forfaitaire… 

En revanche, n'est pas considérée comme une variante, mais comme une offre de base, une offre qui n'est pas strictement conforme aux normes requises, dans les spécifications techniques ou aux performances et exigences fonctionnelles exigées par l'acheteur, mais dont le candidat prouve qu'elle respecte les spécifications techniques par sa conformité à une norme équivalente, dans le premier cas, ou qu'elle respecte une norme qui elle-même assure le respect des performances et exigences fonctionnelles, dans le deuxième cas.

L’examen des variantes

En tout état de cause, les variantes sont proposées avec l’offre de base. Le soumissionnaire doit donc clairement identifier chacune de ces offres dans les documents remis à l’Autorité contractante.

Si, lors de son examen, l'offre de base est rejetée au motif qu'elle est irrégulière, inacceptable ou inappropriée, il est néanmoins possible d'examiner une variante à la condition que celle-ci soit conforme au cahier des charges, qu'elle soit présentée selon les modalités prévues par l’Autorité contractante et que, si elle n'est pas elle-même rédigée de manière complète mais renvoie, pour partie, à l'offre de base, elle n'inclue pas les éléments de l'offre de base qui ont conduit à ce que cette offre de base soit rejetée. À défaut de remplir ces conditions, la variante doit elle aussi être rejetée.

Pour pouvoir comparer les variantes de façon transparente, les documents d’appel d’offres doivent mentionner les exigences minimales que doivent respecter les variantes, ainsi que les modalités de leur présentation.

Les offres de base et les variantes doivent être classées en utilisant les mêmes critères, soit en classant séparément les offres de base et les variantes, et en comparant chacune de ces propositions, soit en classant ces propositions sans les distinguer au préalable.

Dans le cas où les variantes ne sont pas autorisées, l'Autorité contractante doit rejeter comme irrecevables toutes les variantes déposées, isolément ou en complément d'une offre de base. En revanche, l'offre de base n'a pas à être rejetée au motif qu'elle serait accompagnée d'une ou de plusieurs variantes, sous réserve qu'elle soit présentée de manière telle qu'elle soit bien dissociée de la ou des variantes.

Section 6 : Comment réagir lorsque le montant d'une offre apparaît anormalement basse 
? 

Les offres anormalement basses sont remises par des candidats qui soumissionnent à perte. De telles offres portent atteinte à la concurrence et comportent, pour l'Autorité contractante qui n'a pas pu les identifier et les rejeter, le risque de voir la réalisation du marché inachevée. 

Identification des offres anormalement basses
Le processus d'identification peut être résumé comme suit :

Modalités de calcul

- calcul d’une première moyenne de toutes les offres substantiellement conformes 
soumises et évaluées ;


- identification des offres supérieures à la moyenne des offres augmentée d'un 
pourcentage déterminé par l’Autorité contractante pour tous les marchés de même 
nature (par exemple 20%) ; ces offres sont déclarées offres anormalement hautes ;


- calcul d’une seconde moyenne sans tenir compte des offres jugées anormalement 
hautes ;


- identification des offres inférieures à cette seconde moyenne diminuée d'un 
pourcentage déterminé par l’Autorité contractante pour tous les marchés de même 
nature (par exemple 10%); ces offres sont déclarées offres anormalement basses.


- vérification des sous-détails des prix unitaires.

Paragraphe 1 : L'envoi d'une demande écrite au candidat concerné

La PRMP demandera des informations et explications de nature à permettre de juger du caractère anormalement faible de l’offre en tenant compte en particulier de la nature du marché et de l’état de la concurrence. 

Les informations requises, spécifiées en annexe à la demande peuvent porter sur tout ou partie des points suivants :


- modes de fabrication pour les produits ;


- modalités de prestation pour les services ;


- procédés mis en œuvre pour la construction ;


- le caractère exceptionnellement favorable de certaines conditions pour le candidat 
(propriété intellectuelle, proximité, subventions, disponibilité de matériel à coût 
marginal ou organisationnelle, capacité commerciale pour réduire certains coûts, 
intérêt particulier du projet au regard de considérations commerciales, etc.) ; 


- l'originalité de l'offre ;


- les dispositions relatives aux conditions de travail en vigueur dans le pays où la 
prestation est réalisée ;


- l'obtention éventuelle d'une aide de l'Etat, et que ces justifications ne soient pas 
jugées acceptables ;


- tableau de décomposition des prix pour toute ou partie jugé significative.

Paragraphe 2 : La suspension de la procédure de sélection

En attendant la réponse du candidat, la PRMP doit suspendre la procédure de sélection des offres ainsi que le délai de validité des offres. 

La durée de cette suspension est fixée par la PRMP à compter de l’envoi de toute demande écrite de précisions. Cette durée doit être raisonnable de manière à, d'une part, permettre au candidat concerné de fournir des informations éclairées, et, d'autre part, de ne pas bloquer durablement la procédure de sélection des offres.

Paragraphe 3 : Le traitement de la réponse du candidat concerné

En l’absence de toute précision de la réglementation, il est conseillé que la réponse du candidat soit donnée dans un délai maximum de dix jours à compter de la réception de la demande de la PRMP (qui fixe le délai). L’absence de réponse du candidat dans ce délai vaut rejet automatique de son offre. 

La CPMP et la PRMP se réunissent rapidement (dans les cinq jours) qui suivent la réception de la réponse du candidat pour déterminer si l’offre est anormalement basse.

La PRMP procède par la suite à la notification, au candidat, de la décision motivée sur le caractère anormalement bas de son offre tout en  lui indiquant si celle-ci est déclarée recevable ou pas.

Section 7 : Que doit faire l'Autorité contractante en cas d'appel d'offres infructueux ?

La PRMP, après avis de la CPMP, peut déclarer un appel d'offres infructueux
 :

- lorsqu’aucune offre n’a été remise à l’expiration de la date limite de remise des 
offres ;


- lorsque l’examen des offres laisse apparaître qu’aucune d’entre elles n’est recevable ;


- ou bien lorsque les offres recevables sont toutes insatisfaisantes par rapport à leur 
contenu.
Dans une de ces situations, la conduite à tenir est la suivante :
· Information  immédiate de tous les candidats ayant soumissionné ;
· Publication de la décision ;

· Lancement d'un nouvel appel d'offres, ou,
· Consultation d'au moins trois (3) entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de services mais seulement après lancement d'un deuxième appel d'offres qui s'est révélé, lui aussi, infructueux et autorisation de la DNCMP).
Le dernier alinéa de l'article 77 du CMP précise que le lancement d'un nouvel appel d'offres doit être précédé d'un examen du dossier d'appel d'offres ou des termes de référence. Ceci s'explique par la nécessité de s'assurer qu'il n'y a pas de modifications ou de clarifications à apporter. En outre, ce réexamen du DAO peut se justifier par la nécessité de redéfinir les besoins de l'Autorité contractante. 

CHAPITRE 5 : LES COMPOSANTES DU MARCHE PEUVENT ELLES FAIRE L’OBJET DE NEGOCIATIONS AVEC LE SOUMISSIONNAIRE RETENU ?

La réponse à cette question est négative. Toutefois, il existe des possibilités de mise au point du marché effectuées en accord le soumissionnaire retenu, mais la réglementation limite strictement le cadre de cette mise au point.
Section 1 : Les possibilités de mise au point des composantes du marché

Après la détermination de l'offre évaluée la moins - disante, la PRMP peut, en accord avec le candidat retenu, procéder à une mise au point des composantes du marché.

La mise au point peut permettre :

· d’inclure dans le marché les clarifications résultant des demandes d'éclaircissements des soumissionnaires ou les modifications apportées par la PRMP au DAO après sa diffusion ;
· porter sur la rectification d'erreurs matérielles ;
· d’adapter le marché, notamment, le CCAP, à la variante proposée, lorsque la proposition de variante était autorisée.

Les précisions apportées au marché lors de la mise au point sont transmises par écrit à l'attributaire qui doit en accepter tous les termes en signant les documents correspondants et/ou en indiquant par écrit son acceptation de tous les termes de la mise au point.

Section 2 : Les limites à la mise au point des composantes du marché

Les modifications apportées dans le cadre de cette mise au point ne peuvent pas :
· aboutir à une modification substantielle des composantes, notamment, financières du marché : aucune modification du montant de l'offre ne peut être effectuée ;
· aboutir à remettre en cause l'évaluation de l'offre et le classement du candidat ;
· avoir pour objet d'adapter l'offre aux besoins, tels qu'ils sont formulés dans le DAO ;

· avoir pour objet de couvrir une irrégularité manifeste et grave de la procédure de passation du marché concerné.
Chapitre 6 : Quelles sont les responsabilités de l'Autorité contractante lors de l'attribution du marché ?

Section 1 : En matière de publication 

Le procès verbal d'attribution doit faire l'objet d'une publication
, après validation de la DNCMP. En publiant ledit procès verbal, l'Autorité contractante doit mentionner les éléments suivants :

· le ou les soumissionnaires retenus ;

· le nom des soumissionnaires exclus et les motifs de leur rejet et, le cas échéant, les motifs de rejet des offres jugées anormalement basses ;

· les principales dispositions permettant l'établissement du ou des marchés et, en particulier, son objet, son prix, les délais, la part du marché que le soumissionnaire a l'intention de sous-traiter à des tiers et, le cas échéant, les variantes prises en compte ;

· le nom de l'attributaire et le montant évalué de son offre ;

· concernant les procédures d'appel d'offres restreint, en deux étapes et d'entente directe, l'indication des circonstances justifiant  le recours à ces procédures ;

· le cas échéant, les raisons pour lesquelles l'Autorité contractante a renoncé à passé le marché.
Section 2 : S'agissant du soumissionnaire retenu

La PRM informe le soumissionnaire concerné du choix de son offre. 

Après accomplissement des formalités de mise au point et de conclusion du marché, le marché doit être signé par les deux parties.

Toutefois, l’Autorité contractante doit observer un délai minimum de quinze (15) jours après la publication du procès verbal avant de procéder à la signature du marché
. Il s’agit ici de permettre aux soumissionnaires évincés d’exercer des recours éventuels.

Section 3 : S'agissant des soumissionnaires évincés

Après évaluation des offres, la PRMP sélectionne, pour attribution, la proposition la moins-disante. En application de l'article 85 du CMP, elle notifie sa décision à tous les candidats évincés. Toutefois, sur la demande du soumissionnaire évincé, l’Autorité contractante a l’obligation de préciser les motifs du rejet de l'offre et ce dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivent la réception de la demande du candidat évincé. Dans l'hypothèse où une garantie de soumission a été constituée, elle devra alors être restituée.

Paragraphe 1 : Les motivations du rejet de l'offre

La PRMP doit préciser les raisons du rejet de l’offre. Elle ne peut nullement se contenter de formules laconiques, comme par exemple: « Nous avons  le regret de vous informer que votre offre n'a pas été retenue ». Ce rejet peut être motivé par :

· le caractère anormalement haut ou bas de l'offre ; 
· le défaut de signature de l'acte d'engagement ;
· le défaut de mention du prix ;
· l'insuffisance de qualité de l’offre ; 
· le défaut de garantie de soumission ;
· l'absence de certains éléments (que l'Autorité contractante devra préciser dans le courrier) et rendant impossible l'évaluation rigoureuse de la valeur financière ou technique de l'offre.

Bien entendu, cette liste n’est qu’indicative. 

Paragraphe 2 : Les informations supplémentaires fournies par l’Autorité contractante 

Les candidats évincés peuvent demander à la PRMP des informations supplémentaires sur l'attribution du marché auxquels ils étaient candidats. Ils peuvent en effet demander à la PRMP, le nom de l'attributaire et le montant de son offre. 
Toutefois, l'Autorité contractante ne doit pas divulguer des informations relevant du secret des affaires et susceptibles de nuire aux intérêts commerciaux du soumissionnaire retenu. 
Les avis de la CCMP peuvent d’ailleurs être transmis à tout soumissionnaire intéressé qui en fait la demande et pour autant qu’ils concernent les procédures auxquelles ce dernier a participé
.
Section 4 : Quant à la procédure de signature et d'approbation

Paragraphe 1 : les règles relatives à la signature du marché

Après validation de la procédure de sélection, le marché peut être signé par le représentant de l'Autorité contractante et par l'attributaire. Mais au préalable, en application de l'alinéa 4 de l'article 90 du CMP, l'Autorité contractante doit, par l'intermédiaire de ses services compétents, fournir à son cocontractant la preuve que le crédit est disponible et réservé.

Le marché doit être signé dans le délai de sept (7) jours à compter de la réception du projet de marché adopté par la CPMP et signé par l'attributaire à qui l'Autorité contractante pourra demander, au préalable, les éléments relatifs aux qualifications. 

Paragraphe 2 : les règles relatives à l'approbation

Cette phase est très importante car elle a pour objet l’approbation de la procédure par les autorités compétentes. 

C'est la DNCMP, une fois qu’elle a validé le projet de marché, qui se charge de les saisir les autorités d'approbation. La qualité de cette dernière dépend de celle de l'Autorité contractante (voir supra)
. 

La décision de l'Autorité d’approbation doit intervenir dans le délai de validité des offres. En tout état de cause, celle-ci doit se prononcer dans les 15 jours calendaires qui suivent la transmission du dossier.
Dans l'hypothèse où celle-ci refuse d'approuver le marché, elle devra en apporter les motifs. Toutefois, l'article 91 du CMP dispose que le refus d'approbation peut faire l'objet d'un recours par l'une des parties au contrat.

Deux situations sont prévues : l'insuffisance des crédits ou leur inexistence. A défaut d'approbation, le marché est alors frappé d'une nullité absolue.
Section 5 : Quant aux formalités d'enregistrement, de notification et d'entrée en vigueur
Avant le début des prestations, le marché doit obligatoirement être soumis aux formalités d’enregistrement. 
Quand et comment notifier le marché ?

En application de l'article 92 du CMP, la notification doit intervenir dans les trois (3) jours calendaires qui suivent l'approbation du marché. La notification doit se faire par tout moyen faisant apparaître la preuve et la date de son accomplissement. Elle peut donc se faire par lettre recommandé avec accusé de réception ou par dépôt auprès du siège de l'attributaire, contre remise d'un récépissé rigoureusement rempli et signé.

Quant est-ce que le marché entre-t-il en vigueur ?

La date d'entrée en vigueur est fixée à la date de la notification, c'est-à-dire le jour où l'attributaire a reçu l'information sur le choix qui a été porté sur son offre. Les relations contractuelles naissent donc à partir de ce jour, et l'exécution peut commencer, sous réserve qu'une date ultérieure n'ait pas été décidée dans le marché.

Conformément au deuxième alinéa de l'article 93 du CMP, l'Autorité contractante procède à la publication définitive du marché dans les quinze (15) jours calendaires suivant son entrée en vigueur. 

CHAPITRE 7 : QUEL EST LE REGIME FISCAL APPLICABLE AUX MARCHES ?
Les marchés publics sont soumis au régime fiscal et douanier en vigueur au Bénin, sauf dérogation expresse prévue par les textes législatifs ou réglementaire et sous-réserve des conventions de financement d'aides extérieures ou de conventions et d'accords internationaux
. 

Au niveau des formalités, l'Autorité contractante doit, dans les mentions que doit contenir le marché, indiquer les obligations fiscales et douanières relatives à celui-ci
. 
Quant au titulaire du marché, il est tenu d'ouvrir et de tenir à jour l'état des déclarations fiscales et douanières se rattachant au marché
.
CHAPITRE 8 : LES PROCEDURES APPLICABLES EN MATIERE DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES OBEISSENT ELLES A DES REGLES SPECIFIQUES ?

Section 1 : L'ouverture des offres obéit-elle à des règles spécifiques ?

Pour chacune des méthodes décrites dans le présent guide, l'ouverture des offres doit se faire selon une méthode bien précise. En effet, pour les marchés de prestations intellectuelles, les candidats envoient, dans la plupart des cas, leurs propositions sous deux enveloppes séparées (proposition techniques et propositions financières).

1ère étape :

En premier lieu, la PRMP et la CPMP doivent ouvrir les enveloppes contenant les propositions techniques pour procéder à leur évaluation et classement. 

2ème étape :

En second lieu, la PRMP et la  CPMP procèdent à l'ouverture uniquement des enveloppes contenant les propositions financières des soumissionnaires ayant présenté des offres techniquement qualifiées et conformes. Ils procèdent à leur classement (des offres financières) combiné ou non avec les résultats des offres techniques.
Section 2 : Les marchés de prestations intellectuelles peuvent-ils faire l'objet de négociations ?

En application de l'article 46 du CMP, les marchés peuvent faire l'objet de négociations avec le candidat dont la proposition est retenue. Ces négociations ne peuvent pas concerner plus d'un candidat à la fois.
Après la désignation du consultant ayant remis la proposition évaluée la meilleure, une mise au point du marché intervient à une date et à l’adresse indiquées dans les Données Particulières. Les Instructions aux candidats du dossier de consultation décrivent les conditions de négociations entre la PRMP et l’attributaire. 
Paragraphe 1 : Les négociations techniques

Les négociations comportent une discussion de la proposition technique, y compris la conception et la méthodologie proposées, le plan de travail, la dotation en personnel clé et toute suggestion faite par le candidat pour améliorer les termes de référence à la demande de la PRMP, le cas échéant.

Ces discussions doivent être limitées à des précisions et clarifications nécessaires. Elles ne doivent pas modifier de manière significative les termes de référence initiaux ni les autres conditions du marché. Elles ne doivent pas, en particulier affecter la qualité technique du produit final, son coût, et la pertinence de l’évaluation initiale. Les moyens en personnel prévus ne doivent pas être réduits de façon sensible dans le seul but de se conformer au budget disponible.

Le candidat retenu ne sera pas autorisé à remplacer le personnel clé, sauf, avec l'agrément de l’Autorité contractante, lorsque ce(s) remplacement(s) est (sont) indispensable(s) à la réalisation des objectifs de la mission, que ce remplacement ait été rendu inévitable par un trop grand retard du processus de sélection, ou pour des raisons telles qu’incapacité pour raisons médicales ou décès. Le personnel clé proposé en remplacement doit posséder des qualifications égales ou supérieures à celles de la personne initialement proposée et doit être présenté par le candidat dans les délais spécifiés dans la lettre d’invitation à négocier. S’il est établi que le candidat a inclus dans la proposition une personne clé sans s’être assuré de sa disponibilité, ce candidat peut être disqualifié et le processus de sélection poursuivi avec le candidat classé en deuxième position.
L’Autorité contractante prépare un procès-verbal des négociations qui est signé par elle et par le candidat qui est annexé aux pièces du marché et en fait partie intégrante.

Paragraphe 2 : Les négociations financières

Le prix des marchés à rémunération forfaitaire ne peut être augmenté. Les taux unitaires de rémunération ou autres taux unitaires des marchés au temps passé ne peuvent faire l'objet de négociation, en application du 3ème alinéa de l'article 46 du CMP. 
Paragraphe 3 : La conclusion des négociations

A la fin des négociations, l’Autorité contractante prépare et adresse au candidat un projet d'acte d'engagement qui reprend les termes techniques et financiers convenus et auquel sont joints les annexes aux soumissions techniques et financières, éventuellement modifiées, les termes de références éventuellement modifiés ou complétés, les éventuelles autres pièces contractuelles, le CCAP et le CCAG applicable aux marchés de Prestations Intellectuelles. 
Elle informe également les autres soumissionnaires du rejet de leurs offres. 

Si les négociations n’aboutissent pas à un marché satisfaisant, la PRMP y mettra fin et invitera le candidat classé en seconde position à négocier. Le candidat avec lequel les négociations ont été rompues sera informé des motifs ayant conduit à cette rupture. Ces négociations ne pourront être reprises dès lors que les négociations avec le candidat classé en seconde position seront engagées.

CHAPITRE 9 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES EN MATIERE DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC ?
Section 1 : Le cadre réglementaire

L’Etat et les collectivités décentralisées peuvent conclure des délégations de service public. En revanche cette délégation ne peut être subdéléguée par celui qui en est le bénéficiaire. En outre la procédure de sélection du délégataire doit être préalablement validée par la DNCMP.

Section 2 : Les procédures de passation applicables

Tout comme les marchés publics, les délégations de service public doivent faire l'objet de mise en concurrence
. Toutefois, c'est la procédure de pré qualification qui est obligatoirement utilisée
. En application de l'article 100 du CMP, l'Autorité délégante peut recourir à la procédure d'appel d'offres ouvert en une ou deux étapes.    
Le recours à la procédure d'entente directe ou de gré à gré est exceptionnel et doit se faire obligatoirement dans les conditions définies aux  articles 48 du CMP. 
Section 3 : L’attribution de la convention

En application de l'article 102 du CMP, l'attribution de la convention s'effectue sur la base de la combinaison optimale de différents critères d’évaluation tels que les spécifications et normes de performance proposées, la qualité des services publics dont la continuité devra être assurée, les tarifs imposés sur les usagers ou reversés à l'Etat ou à la collectivité publique, toute autre recette que les équipements procureront à l'Autorité délégante, le coût et le montant du financement offert et la valeur de rétrocession des installations, le respect des normes environnementales, le coût, le montant et la rationalité du financement offert.
L’Autorité délégante et l’opérateur retenu à l’issue du processus de sélection engagent des négociations en vue d’arrêter les termes définitifs de la convention. L’Autorité délégante publie un avis d’attribution comportant un résumé des principales clauses de la convention.
SIXIEME PARTIE : COMMENT GERER L’EXECUTION DES MARCHES ?
CHAPITRE 1 : DANS QUELS CAS PEUT-ON PASSER UN AVENANT AU CONTRAT PRINCIPAL ?

Section 1 : La signification de la notion d'avenant

Paragraphe 1 : Un acte qui complète ou modifie le marché initial

Il peut arriver que l'exécution des prestations ne puisse pas être effectuée conformément aux prescriptions des cahiers des charges. Les contraintes à l'origine d'une telle situation peuvent être liées par exemple à des circonstances tenant à la nature des sols, des sujétions imprévues, ou encore aux délais d'exécution. Le montant des prestations exécutées peut ainsi atteindre le montant prévu par le marché et obérer la poursuite de son exécution.

- Type d’avenants

On distingue deux types d’avenants : l’avenant avec incidence financière et l’avenant sans incidence financière.

·  Avenant avec incidence financière

C’est un avenant qui entraîne une variation du coût du marché de base à la hausse ou à la baisse. Toutefois, le jeu normal des révisions de prix en application des clauses contractuelles ne donne pas lieu à passation d'avenant.

Illustration :

Prenons l'exemple d'un marché de travaux qui a pour objet la construction d'une école publique et pour lequel l'attributaire du marché a effectué toutes les prestations conformément aux cahiers des charges. Seulement, avant même la fin des travaux l'Autorité contractante constate que le raccordement aux systèmes de canalisation de la ville sera insuffisant. Dans cette situation, elle peut discuter avec l'entrepreneur afin de trouver une solution de renforcement dudit raccordement et éviter ainsi au prochain établissement scolaire, des problèmes d'inondation ou de dégâts des eaux. 

·  Avenant sans incidence financière

L’avenant est dit sans incidence financière lorsque les modifications n’entraînent pas une variation du coût du marché de base. 

Mais, en tout état de cause, toute modification touchant aux spécifications techniques doit faire l’objet d’une étude préalable sur l’étendue, le coût et les délais du marché. 

Paragraphe 2 : L'avenant doit résulter d'un accord entre l'Autorité contractante et son cocontractant

Dans la situation où un avenant doit être passé, il faut savoir que le cocontractant n'a commis aucune faute et que les modifications à apporter résultent au contraire d'une insuffisance du budget prévisionnel du marché ou d'une nécessité de réajuster les prestations. 

Dès lors, il faut que des négociations soient menées entre les deux parties afin de déterminer le contenu de l'avenant et de fixer les termes de cet accord. Il y aura donc un échange de volonté et l'avenant sera signé et rajouté aux documents du marché.

L'avenant est conclu, et notifié selon la même procédure de passation, que le marché de base. Il ne peut, ni changer le titulaire du marché, ni modifier l’objet du marché, sa monnaie de règlement, ou sa formule de révision des prix. 

Section 2 : L’obligation  de passer un avenant 

Paragraphe 1 : Dans quels cas l'Autorité contractante doit-elle passer un avenant ?

Dès lors qu’un dépassement valorisé en prix de base du marché est supérieur à dix (10) pour cent du montant initial du marché, la passation d'un avenant est obligatoire
, après autorisation de la DNCMP. 

Toutefois, une limite très importante est posée à cette possibilité de passer un avenant. En effet, lorsque l'augmentation de la masse des travaux dépasse vingt (20) pour cent du marché calculé sur la base des prix initiaux, il est passé un nouveau marché. Une nouvelle procédure sera donc ouverte. 

Enfin, ce nouveau marché est aussi obligatoire si l'objet des prestations est différent de celui du marché initial. Dans ce cas, peu importe le montant des nouvelles prestations; même si elles n'atteignent pas les 20% du montant initial, un nouveau marché sera obligatoire.

Pourquoi ces limitations ?

Elles entrent dans le cadre du principe d'interdiction d'un bouleversement économique du marché. En plus, il est très important d'éviter que les Autorités contractantes abusent des avenants en passant en réalité des « marchés déguisés » ; une telle pratique est contraire aux principes de mise en concurrence. 

Paragraphe 2 : Dans quels cas l'Autorité contractante n'est pas obligée de passer un avenant ? 

Que se passe-t-il en dessous d'un seuil égal ou inférieur à dix (10) pour cent ?

En cas de dépassement du montant du marché dans une proportion inférieure ou égal à ce seuil, les modifications du marché peuvent être apportées par ordre de service.
Les ordres de services relatifs aux prix, aux délais et aux programmes constituent des actes contractuels de gestion d'un marché et ne peuvent être émis que dans les conditions ci-après ;  lorsqu'un ordre de service est susceptible d'entraîner le dépassement du montant du marché, sa signature est subordonnée à la présentation au titulaire du marché des justificatifs de la disponibilité du financement.

CHAPITRE 2 : A  QUELLES CONDITIONS LES MARCHES PEUVENT-ILS ETRE NANTIS OU LES CREANCES EN RESULTANT CEDEES ?

Section 1 : L'établissement d'un contrat entre le titulaire du marché et le tiers bénéficiaire

Le nantissement et la cession de créances sont tous deux des opérations juridiques nécessitant des contrats en bonne et due forme. 

Pour le nantissement, le 4ème alinéa de l'article 129 du CMP précise clairement qu'il ne peut être établi qu'auprès d'un établissement ou d'un groupement bancaire agréé. Cet agrément doit être accordé par le Ministre en charge des finances. Par conséquent, le nantissement au profit d'une compagnie d'assurances ou d'un particulier ne peut nullement être accepté par l'Autorité contractante. 

Le contrat de nantissement ou de cession de créances doit porter sur les sommes qui reviennent au  titulaire du marché. En d'autres termes, ce montant ne peut nullement inclure les  sommes dues aux sous-traitants (s'il y en a). 

Par ailleurs, l'alinéa 5 de l'article 129 du CMP rappelle que, pour être valable, les règles de publicités applicables aux opérations de nantissement doivent être respectées par le titulaire du marché.

Section 2 : L'obligation d'informer l'Autorité contractante du contrat de nantissement ou de la cession de créance

L'Autorité contractante doit être pleinement informée de toute opération de nantissement ou de cession de créances que son cocontractant envisage de faire (en rapport bien sûr avec le marché). Le créancier nanti ou le cessionnaire doit ainsi notifier (de manière écrite), ou faire signifier à l'Autorité contractante une copie certifiée conforme de l'original de l'acte de nantissement ou de la cession. Cette notification ou signification est importante car c'est à compter de la date où elle a été effectuée que le comptable chargé du paiement règle directement au créancier nanti, ou au concessionnaire, les sommes correspondantes. 

En outre, il est très important de préciser qu'aucune modification des modalités de règlement ne peut intervenir après la notification ou la signification, sauf avec l’accord du créancier nanti ou du cessionnaire.

Section 3 : La limite à la possibilité de cession
Les retenues de garanties fixées dans les cahiers des charges ne font pas partie des opérations de cession. Cette limite fixée à l'alinéa 2  de  l'article 129 du CMP se comprend aisément. 
En effet, la vocation même d’une retenue de garantie réside dans la préoccupation de couvrir les réserves formulées éventuellement à la réception des travaux, fournitures ou services ainsi que celles intervenant pendant le délai de garantie. L'exclusion de ces retenues de toutes opérations de cession de la part du titulaire du marché est donc logique si on considère que les sommes constituant la garantie peuvent définitivement revenir à l'Autorité contractante en cas de défaillance de la part du titulaire du marché.

CHAPITRE 3 : COMMENT S’ORGANISE LE CONTROLE DE L’EXECUTION DES MARCHES ?

Section 1 : Les obligations du titulaire du marché

Paragraphe 1 : L'obligation d'exécuter le marché dans les délais prévus

Un marché public comporte une durée et des délais d'exécution que le titulaire a l'obligation de respecter. 
Cette durée du marché est fixée en tenant compte de la nature des prestations et de la nécessité également d'une remise en concurrence périodique. Le non respect de cette obligation est sanctionné par des pénalités
 pour dépassement du délai contractuel.

Mais, pour des motifs dûment établis, les délais d'exécution des marchés publics peuvent être modifiés  par un avenant par exemple. 

Paragraphe 2 : L'obligation d'exécuter le marché conformément aux prescriptions techniques du marché 

Cette obligation est centrale dans les relations contractuelles entre le titulaire du marché et son cocontractant. Par ses prestations, le titulaire doit en effet répondre aux attentes de l'Autorité contractante, notamment en termes de performances à atteindre quant à la qualité des produits, de l'ouvrage ou des services objet du marché. C’est dans ce cadre d’ailleurs et pour garantir la qualité de ses prestations que le titulaire du marché fournit une garantie de bonne exécution et/ou que l’Autorité contractante pratique une retenue de garantie sur les paiements en cours d’exécution du marché.
Le respect des prescriptions techniques est vérifié selon des modalités définies par les cahiers des charges à la fois en cours d’exécution du marché mais aussi lors de sa réception (voir infra).

Section 2 : Quelles sont les conséquences résultant du non respect des délais contractuels ?

Paragraphe 1 : Dans l'hypothèse d'un dépassement de délais consécutif aux faits du titulaire

Concrètement, en cas de dépassement des délais fixés par le marché, le titulaire est passible de pénalités. Seulement, l'application de ces pénalités n'est pas automatique. En effet, l'Autorité contractante a l'obligation de mettre, au préalable, le titulaire du marché en demeure. Une telle mise en demeure est prévue par l'article 125 du CMP. 

Dans la lettre de mise en demeure, les mentions suivantes devront figurer :
· les prestations dues ;

· les délais fixés par le marché ;

· le nombre de jours de retard déjà constatés ;

· les pénalités prévues.

Cette liste n'est pas exhaustive et il appartient l'Autorité contractante d'y ajouter tout élément de nature à rendre claire et incontestable sa position.

Il faut ajouter tout de même qu'il peut être procédé à une remise totale ou partielle des pénalités. Mais ces remises sont assujetties à l'autorisation préalable de l'Autorité de régulation. 
S’agissant des pénalités de retard, elles ne peuvent excéder un certain montant fixé dans les cahiers des charges. Toutefois, leur cumul avec d'autres pénalités pour d'autres manquements du cocontractant ne doit pas dépasser les 10 % du montant total du marché
.

Paragraphe 2 : Dans l'hypothèse d'un manquement dû à une cause extérieure : l'exemple de la force majeure

Il peut arriver que le retard accusé dans l'accomplissement des prestations objet du marché soit du à des causes extérieures à la volonté du cocontractant. C'est le cas de la force majeure. Dans une telle hypothèse, celui-ci est  exonéré de toute pénalité de retard. 
Seulement, la force majeure doit être contrôlée de manière stricte : 
· l'évènement doit avoir une intensité telle, que le titulaire du marché ne pouvait pas y résister, ni surmonter les difficultés qui pouvait en résultent ;

· l'évènement doit avoir été imprévisible.
Section 3 : Les modalités de contrôle de l’exécution

Paragraphe 1 : Les obligations comptables 

En application des dispositions des articles 109 et suivants du CMP, le titulaire du marché est soumis à des obligations comptables relatives à la tenue d’un certain nombre d’états comptables (état des sommes facturées et réglées, état des dépenses afférentes aux approvisionnements, à l’acquisition des matériaux, des matières premières ou d’objets fabriqués destinés à entrer dans la composition du marché, les frais relatifs à la main d’œuvre, le bordereau des quantités exécutées ou des fournitures livrées.
Paragraphe 2 : Les entités responsables du contrôle de l’exécution

En cette matière, le CMP a fixé les règles suivantes :

Le contrôle de l’exécution des marchés est assuré par l’Autorité contractante, dans des conditions définies par les cahiers des charges, mais aussi par la DNCMP et l’Autorité de régulation, et pour cette dernière dans le cadre des audits qu’elle réalise annuellement
.

S’agissant de l’Autorité contractante, elle bénéficie bien évidemment dans l’exercice de ses responsabilités en cette matière de l’appui du maître d’ouvrage délégué et du maître d’œuvre.

Les responsabilités conférées à ces entités ne sont cependant pas exclusives des activités de contrôle conférées à d’autres corps d’état tels que l’Inspection Générale d’Etat ou l’Inspection Générale des finances ou encore les Inspections Générales des Ministères.

CHAPITRE 4 : COMMENT LES MARCHES SONT ILS REGLES

Section 1 : Avances, acomptes et solde

Quand le titulaire exécute les prestations, celles-ci sont alors susceptibles de donner lieu à un versement d'avance, d'acompte, ou à un paiement pour solde. Seulement, les prestations donnant lieu au paiement doivent être constatées par la PRMP, ou son mandataire, par tout moyen laissant une trace écrite. 
Qu'en est-il des avances ? 

Les règles applicables aux avances sont rappelées dans le Dossier d'Appel d'Offres ou de consultation. Ces avances se justifient par la nécessité d'assurer les opérations préparatoires à l'exécution des travaux, fournitures ou services faisant l'objet du marché. 
Quant au montant total des avances, en application du 2ème alinéa de l'article 136 du CMP, il ne peut excéder :
· Vingt (20) % du montant du marché initial pour les travaux et les prestations intellectuelles ;

· Trente (30) % du montant du marché initial pour les fournitures et les autres services.
Pour des raisons de sécurité, le règlement de l'avance intervient postérieurement à la mise en place des garanties. 
Concernant leur remboursement, il est effectué à un rythme fixé par le marché, par retenue sur les sommes dues au titulaire à titre d'acompte ou de solde. 
Enfin, le titulaire ne peut disposer des approvisionnements ayant fait l’objet d’avances pour d’autres travaux et fournitures que ceux prévus au marché et ce à peine de résiliation de ce dernier.
S’agissant des acomptes 

L'Autorité contractante ne doit pas perdre de vue que pour les marchés qui prévoient un délai d'exécution inférieur à trois (3) mois, le versement d'acompte est facultatif. 
L’acompte s’analyse comme un premier versement imputable sur le prix du marché. 

Aux termes de l'article 138 du CMP, "le montant des acomptes, déduction faite, le cas échéant des avances, ne doit pas excéder la valeur des prestations auxquelles ils se rapportent". 
Ce montant peut être forfaitairement fixé par le marché. C'est le cas des acomptes versés en fonction "des phases préétablies d'exécution et non d'exécution physique des prestations". L'acompte est alors fixé sous forme de pourcentage du montage initial du marché. 

Section 2 : Quand les paiements sont ils exigibles ?

De manière générale, l'"exigibilité" est le caractère d'une dette qui est venue à son terme et qui, de ce fait, en cas de non paiement, peut faire l'objet, après une éventuelle mise en demeure préalable, d'une action en paiement. En matière de marché public, la condition nécessaire du paiement est l'exécution des prestations qui en sont l'objet. 
Le paiement est dû à compter de la présentation de la facture, en application de l'alinéa 5 de l'article 135 du CMP. L'Autorité contractante dispose d’un délai maximum de soixante (60) jours (à partir de la présentation de la facture) pour procéder au paiement (sauf indication contraire précisée dans les cahiers des charges). 
Cependant, pour certaines catégories de marchés, ce délai peut être augmenté. 
En revanche, des délais plus courts peuvent être accordés par les collectivités locales et les personnes morales relevant de leur autorité au bénéfice des petites et moyennes entreprises ; ce choix s'explique par l'importante, pour ces petites structures, d'encaisser rapidement leurs fonds afin d'avoir une trésorerie satisfaisante et d'être toujours compétitives.

Section 3 : Quelles sont les conséquences d’un retard de paiement ?

Comme expliqué précédemment, l'Autorité contractante dispose de soixante (60) jours (à partir de la présentation de la facture) pour procéder au paiement. Quand ce délai est dépassé, et dans l'hypothèse où le marché n'aurait pas prévu des délais plus longs, le titulaire peut adresser à l'Autorité contractante une mise en demeure lui rappelant ses obligations. Si huit (8) jours après cette mise en demeure, l'Autorité contractante ne s'exécute pas, des intérêts moratoires seront appliqués au taux légal annuellement fixé par la Banque Centrale de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO).  

CHAPITRE 5 : LA RESILIATION ET L’AJOURNEMENT DES MARCHES

Section 1 : Dans quels cas la résiliation peut-elle être prononcée ?

L'article 133 du CMP énumère les cas où le marché public peut être réalisé. Plusieurs situations sont à distinguer : 
· la faute commise par le titulaire du marché : dans cette situation, la PRMP peut, après avis favorable de la DNCMP, procéder à la résiliation du marché ; 
· le défaut de paiement du titulaire, à la suite d'une mise en demeure restée sans effet pendant trois mois ou par suite d'un ajournement ;
· l’accord entre l'Autorité contractante et le titulaire du marché ou aussi lorsque l'application de la formule de variation des prix conduit à une variation supérieure à 20 % du montant initial du marché ou du montant de la partie restant à exécuter
 ;

· la force majeure qui rend l’exécution du marché impossible. Mais comme expliqué ci-dessus, l'événement constituant la force majeure doit, en plus de son caractère imprévisible, avoir une intensité telle, que le titulaire du marché ne pouvait pas y résister. 

Il faut aussi préciser qu'en dehors de ces cas prévus à l'article 133 du CMP,  d'autres situations peuvent mener à la résiliation du marché. Celles-ci sont les suivantes :

· la situation où le total des pénalités de dépassement des délais contractuels et de l'inobservation de toutes dispositions autres que techniques, et des pénalités appliquées dépassent les 10% du montant TTC du marché de base avec ses avenants
 ;
· La situation où le titulaire dispose des approvisionnements ayant fait l'objet d'avance ou d'acomptes pour d'autres travaux ou fournitures que ceux prévus au marché
;

· la suspension du marché pour un délai excédant trois (3) mois. 
Section 2 : Quels sont les droits des parties en cas de résiliation ?

Il peut être mis fin à l'exécution des travaux faisant l'objet du marché, avant l'achèvement de ceux-ci par une décision de résiliation du marché qui en fixe la date d'effet. 

La nature et l'étendue des droits des parties dépendront des circonstances et des causes de la résiliation. En effet, ces droits sont différents selon que la résiliation est due à une faute du titulaire ou a été décidée par l'Autorité contractante en dehors de tout fait répréhensible commis par ce dernier.

Dans l'hypothèse d'une résiliation pour faute du titulaire

En cas de résiliation du marché pour faute du cocontractant, celui-ci n'aura droit à aucune indemnité. L'Autorité contractante a ainsi le droit de prononcer la résiliation aux torts exclusifs du titulaire. Celui-ci devra donc supporter intégralement les conséquences de ses fautes. 

Dans l'hypothèse d'une résiliation en dehors de toute faute du titulaire

Dans ces cas énumérés à l'article 133 du CMP
, une indemnité de résiliation doit être allouée au titulaire du marché. Cette indemnité est calculée forfaitairement sur la base des prestations qui restent à exécuter. Le dernier alinéa de l'article 133 du CMP précise que "ce pourcentage est fixé dans les cahiers des clauses administratives générales".

Section 3 : L’exécution d’un marché peut-elle être ajournée ?

Aux termes de l'article 134 du CMP, "l'Autorité contractante, après avis de l'Autorité de régulation, peut ordonner l'ajournement des travaux, fournitures ou des services, objet du marché, avant leur achèvement". Une fois saisie par l'Autorité contractante à cet effet, l'Autorité de régulation dispose d'un délai maximum d'un (1) mois pour se prononcer. 

Lorsque l'Autorité contractante ordonne l'ajournement de l'exécution du marché pour une durée de plus de trois (3) mois, le titulaire peut de droit, demander la résiliation du marché. 

Le titulaire peut-il recevoir une compensation financière en cas d'ajournement ?

L'avant dernier alinéa de l'article 134 du CMP apporte la réponse en disposant que "l'ajournement ouvre droit au paiement, au titulaire du marché, d'une indemnité couvrant les frais de résultant de l'ajournement". Ces frais sont calculés sur la base de documents contractuels. 

CHAPITRE 6 : COMMENT LES PRESTATIONS SONT ELLES RECUES ?

Section 1 : Réception provisoire et réception définitive

La réception est la décision, prise après vérifications, par laquelle l'Autorité contractante reconnaît, en principe, la conformité des prestations aux stipulations du marché. Cette réception peut être soit provisoire, soit définitive.

La réception provisoire : la réception provisoire est celle où l'Autorité contractante, émet des réserves sur certains éléments auxquels le titulaire du marché devra apporter des correctifs. 
En matière de travaux par exemple, si les prestations achevées comportent quelques défectuosités ou imperfections, l’Autorité contractante peut prononcer la réception provisoire sous réserve que l’entrepreneur effectue les réparations ou compléments nécessaires. Toutes les réserves sont mentionnées au procès-verbal de réception.
En revanche, s’il existe des malfaçons importantes ou si les travaux ne sont pas terminés, l’Autorité contractante refusera la réception, et, pour mieux marquer ce refus, pourra délivrer à l’entrepreneur, au fournisseur ou au consultant, un ordre de service le mettant en demeure d’effectuer les travaux nécessaires.

La réception définitive : la réception définitive traduit un accord définitif de l'Autorité contractante sur les prestations livrées par le titulaire du marché. L'Autorité contractante est satisfaite des prestations effectuées dans la mesure où elle estime qu'elles sont conformes aux prescriptions techniques définies dans les cahiers des charges. Cette réception définitive est prononcée à la fin du délai de garantie. 
Section 2 : Comment s’organise les procédures de réception ?

Paragraphe 1 : l'information, par le titulaire du marché, à l'Autorité contractante, de la fin des prestations

Le titulaire du marché, une fois les prestations effectuées, doit en informer l'Autorité contractante par tout moyen permettant d'établir une date certaine de réception de l'information. S'il s'agit d'un marché de travaux, le maître d'œuvre devra aussi être informé dans les mêmes conditions. 

Paragraphe 2 : La convocation du titulaire du marché et la mise en place d'une commission de réception

Une fois l'information sur la fin des prestations parvenue à l'Autorité contractante ou à son mandataire, celle-ci adresse une convocation au titulaire du marché afin qu'il assiste aux opérations préalables à la réception. Si celui-ci ne peut pas y assister, il envoie son représentant.                    

La commission mise en place par l’Autorité contractante, sous le contrôle de la PRMP, doit être composée de représentants de l’administration ayant des compétences réelles sur les prestations objet du marché. Elle peut également être assistée d’experts externes. La commission a pour mission d'effectuer contradictoirement, avec le titulaire du marché ou son représentant, toutes les opérations de contrôle, quantitatif et qualitatif, en vue de la réception des prestations, objet des marchés publics. L'intervention de cette commission est très importante car elle peut être amenée à constater les imperfections relevées, et d’exiger du prestataire d’y remédier durant la période entre la réception provisoire et la clôture définitive du marché et, en tout cas, avant la réception définitive. 

Ainsi donc, les éléments suivants devront ressortir de ces opérations préalables à la réception : 
Pour les marchés de travaux par exemple, il faudra indiquer si les épreuves prévues au marché ont été effectuées. Dans l'affirmative, la commission, doit indiquer si elles ont été concluantes ou non.
Ensuite, par rapport aux travaux ou autres prestations prévus au marché, il faudra indiquer s'ils ont été exécutés dans leur totalité ou non. Dans l'hypothèse où certaines prestations ne seraient pas exécutées, la commission devra les identifier clairement dans le procès verbal.

Quant à la qualité des prestations, la commission indiquera si elles sont conformes ou pas aux spécifications du marché. Dans l'hypothèse où des imperfections sont notées, elles devront être indiquées dans le procès verbal. Dans le cadre des marchés de travaux, le maître d'œuvre informera à l'entrepreneur de sa décision de proposer, ou non, à, l'Autorité contractante, la réception des travaux.

Paragraphe 3 : L'établissement d'un procès verbal de réception

Les constatations faites lors des opérations préalables à la réception constitueront le contenu du procès verbal. Ce procès verbal devra être signé par la PRMP ou son mandataire et aussi par le titulaire du marché. En fonction du contenu de ce procès verbal, la PRMP prendra l'une des décisions suivantes : 
· la réception est prononcée ;
· la réception est assortie de réserves.
Ce procès verbal, une fois dument signé, sera notifié au titulaire du marché.

ANNEXE 1 : SCHEMA DES PRINCIPALES ETAPES DE LA PROCEDURE EN MATIERE D’APPEL D’OFFRES OUVERT

	Etapes                                                                                                          (fonction de contrôle)
Evaluation des besoins                                                                              

Rédaction du dossier d’appel d’offres                                                       (sous contrôle de la CCMP)

                                                                                                            (envoi pour avis préalable de la DNCMP)

Publication de l’avis d’appel d’offres

Réception des offres

Séance d’ouverture des plis                                                                         (sous contrôle de la CCMP)
Examen des offres

Evaluation des offres                                                                  
(effectué par la PRMP assistée par la CPMP)                                             (sous contrôle de la CCMP)
Elimination des offres non conformes

Choix de l’offre la moins-disante                                                 (envoi pour approbation à la DNCMP)

Information des soumissionnaires non retenus
Mise au point du marché
CPMP                                                                                                                        (sous contrôle CCMP)
Signature par l’attributaire

Signature par l'Autorité contractante (PRMP)
                                                                                                     (envoi pour approbation à la DNCMP)

Soumission aux autorités compétentes pour approbation
Notification

Publication du marché




ANNEXE 2 : SCHEMA DES PRINCIPALES ETAPES DE LA PROCEDURE EN MATIERE DE MARCHES DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES
	Evaluation des besoins/                                                                                               (Fonction de contrôle)

Rédaction du dossier de consultation                                                                         (sous contrôle CCMP)

                                                                                                                          (envoi pour avis préalable de la DNCMP)

Invitation publique à soumettre des expressions d’intérêts

Etablissement de la liste des candidats présélectionnés
(PRMP avec assistance CPMP)
Invitation des candidats présélectionnés à remettre leurs propositions

Ouverture des offres techniques                                                                               (Sous contrôle CCMP)
Examen et évaluation des propositions

Sélection des propositions techniques retenues 

Ouverture des offres financières                                                                                (Sous contrôle CCMP)
Choix de l’attributaire du marché                                                                  (envoi pour approbation à la DNCMP)

Informations des candidats non retenus

Mise au point du marché

CPMP

Signature par l’attributaire

Signature par l'autorité Contractante (PRMP)
                                                                                                                         (envoi pour approbation à la DNCMP)
Approbation par l'Autorité compétente
Notification

Publication du marché


ANNEXE 3 : SCHEMA DES PRINCIPALES METHODES DE SELECTION EN MATIERE DE MARCHES DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES
	METHODES DE SELECTION

↓

	Sélection basée sur la qualité et le coût (SFQC)


	Sélection basée sur la qualité technique (SFQ)


	Sélection au «moindre coût» (SMC)


	Sélection dans le cadre d'un budget déterminé (SCBD)



	1° - La CPMP évalue les propositions techniques sur la base de leur conformité aux termes de  référence, à l’aide des critères et sous-critères d’évaluation et des coefficients de pondération énumérés par les Données Particulières. Chaque proposition conforme se voit attribuer un score technique (St). Rejet des  propositions qui ne  satisfont pas à des aspects importants des Termes de référence, ou n’atteignant pas le score technique minimum spécifié dans les Données Particulières.

↓

2°-  ouverture des offres financières aux  heure, date et lieu indiquées aux candidats dont les propositions techniques ont obtenu une note supérieure au score

technique minimum.

↓

3° - Les propositions financières des candidats ayant atteint le score technique minimum sont ouvertes en présence des représentants des candidats qui désirent y assister.

↓

4° - Les propositions sont classées en fonction de leur score finale (S) constitué de la somme des scores technique (St) et financier (Sf) pondérés


	1°- Dans le cadre de cette méthode, les Données Particulières des Instructions aux soumissionnaires prévoient que seule une proposition technique (sans proposition financière) est remise, ou prévoit la remise simultanée de propositions technique et financière mais sous plis séparés. La Demande de propositions fournira soit le budget

estimatif, soit des estimations du temps de travail du personnel clé (par exemple, en personnes-mois), en précisant toutefois que ces données sont fournies à titre purement indicatif et que les consultants sont libres de soumettre leurs propres estimations.

↓

2°-Après évaluation de la proposition technique, la PRMP demande au consultant qui a remis la proposition technique ayant obtenu le score le plus élevé de remettre une proposition financière détaillée.

↓

3°-La PRMP et le consultant négocient alors la proposition financière et finalise les dispositions du marché. Tous les autres aspects du processus de sélection sont identiques à ceux de la mode de sélection basé sur la qualité technique et le coût.


	1°-La méthode consiste à fixer une note de qualification technique minimum et à inviter les consultants figurant sur une liste restreinte à remettre des propositions sous deux enveloppes séparées (proposition technique, et proposition financière).

↓

2°-Les enveloppes contenant les propositions techniques sont ouvertes en premier lieu et ces propositions sont évaluées. Celles qui n’atteignent pas le niveau de qualification technique minimum (la note minimale - généralement 75 points - doit être spécifiée dans le dossier de consultation sont éliminées). Les enveloppes contenant les propositions financières des consultants restants sont alors ouvertes en séance publique, et la proposition dont le prix est le plus bas est retenue.
	1°-La demande de propositions indique le budget disponible, en invitant les consultants à soumettre, sous plis séparés, leurs meilleures propositions technique et financière dans les limites de ce budget.

↓

2°- Evaluation des propositions techniques comme dans le cas de la méthode de sélection, sur la base de la qualité et du coût

↓

3°- Ouverture des propositions de prix  en séance publique et lecture des prix à voix haute. Les propositions financières d’un montant supérieur au budget indiqué sont rejetées, celle correspondant à la proposition technique la mieux classée est retenue, et le consultant qui l’a soumise est invité à finaliser le marché




ANNEXE 4 : SCHEMA DES PRINCIPALES ETAPES DE LA PROCEDURE DE DEMANDE DE COTATION
	Préparation du dossier de demande de cotation

Soumission du dossier de  demande de cotation à l'examen du Comité d'Approvisionnement compétent

Publication de l'avis de consultation

(presse, affichage et/ou par voie électronique)

Envoi des demandes de cotation aux entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires sélectionnés
Réception des offres

Transmission des offres au Comité d'Approvisionnement pour dépouillement

Vérification, analyse et comparaison des offres  par la CPMP

Proposition, par la CPMP, de l'offre choisie

(cette offre doit être conforme aux prescriptions et être aussi la moins-disante)

Décision de l'Autorité contractante sur la proposition 

Soumission du dossier à la CCMP si le marché est supérieur ou égal à 1 million de F CFA

(marchés de 1ère catégorie)

Publication des résultats par la PRMP

(presse et/ou affichage)

Envoi de la décision d'attribution à l'ARMP

(dans un délai de 48 heures à compter de la signature du contrat afférent)



ANNEXE 5 : SCHEMA DES DELAIS ASSIGNES 

AUX PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES

Le schéma proposé prend en compte le délai de validité des offres tel que fixé par le CMP à quatre vingt dix jours dans le cadre duquel doivent s’inscrire l’ensemble des opérations de passation des marchés publics (article 91 du CMP)

	Entité responsable
	Autorité contractante
	DNCMP
	Autorité d’approbation
	Délai de la procédure

	Phase de la procédure
	
	
	
	

	Dépôt des offres par le soumissionnaire
	30 à 45 jours minimum en fonction des seuils de marchés
	
	
	30 à 45 jours

	Ouverture des offres
	Président CPMP le jour du dépôt des offres
	
	
	30 à 45 jours

	Evaluation des offres
	Sous commission d’analyse (15 jours) à compter de l’ouverture pour transmission de son rapport à la CPMP
	
	
	45 à 60 jours

	Attribution provisoire
	CPMP dans les 2 jours de la transmission du rapport
	
	
	47 à 62 jours

	Contrôle du rapport d’analyse et du PV d’attribution provisoire
	CCMP (5 jours à compter de la réception du dossier)
	
	
	52 à 67 jours

	Contrôle a priori de la DNCMP sur le rapport d’analyse et le PV d’attribution provisoire
	
	7 jours à compter de sa saisine
	
	59 à 74 jours

	Finalisation du projet de marché


	CPMP dans les délais (non fixés par les textes) les plus brefs (2 jours)
	
	
	61 à 76 jours

	Contrôle du projet de marché par la CCMP
	5 jours à compter de la réception du dossier
	
	
	66 à 81 jours

	Signature du marché par les deux parties
	Délai maximum de 7 jours (à compter de son adoption par la CPMP
) fixé par le code pour la signature par la PRMP du marché signé par l’attributaire (soit 7 jours pour le processus de signature)
	
	
	73 à 88 jours

	Contrôle a priori de la DNCMP sur le projet de marché
	
	7 jours à compter de sa saisine
	
	80 à 95 jours

	Examen du dossier de  marché par l’autorité d’approbation (transmis par la DNCMP)
	
	
	L’approbation doit intervenir dans le délai de validité des offres ; toutefois, un refus d’approbation peut intervenir dans les 15 jours de la transmission par la DNCMP
	Le délai de validité des offres court encore pour 10 jours

	Notification du marché
	Dans les 3 jours de son approbation
	
	
	Si l’approbation est intervenue dans les 7 jours de la transmission du dossier par la DNCMP ; la notification du marché interviendra dans le délai de validité de l’offre


	
	
	
	


�
�



� Article 94 du CMP





� Article 2 du CMP


� Article 2-c du Code du CMP





� Article 5 du CMP





� Article 8 du CMP





� Il pourrait d’ailleurs aussi s’agir d’une personne morale de droit public





� Il pourrait d’ailleurs aussi s’agir d’une personne morale de droit public





� Article 4 du CMP





� Article 20 du CMP 





� Article 57 du CMP





� Article 7 du CMP





� Article 20 et 24 du CMP





� Article 21 du CMP 





� Article 25 du CMP





� Article 27 du CMP 





� Article 36 du CMP





� Article 38 du CMP 





� Article 35 du CMP 





� Article 48 du CMP 


� Article 48 du CMP 





� Sous réserve des dispositions de l’article 35 du CMP





� Article 45 du CMP 





� Dernier alinéa de l'article 46 du CMP


� Article 16 et s. du CMP


 


� Ces éclaircissements qui sont fournis par écrit, ne peuvent, en aucune façon, avoir pour effet de modifier les éléments de l'offre en vue de la rendre plus compétitive


 


� Article 12 du CMP 





� Article 2 du décret portant attribution de la CNRMP





� Article 6 du décret portant attributions, organisation et fonctionnement de l'Autorité de régulation





� Pour la liste des personnalités composant le Conseil de régulation, voir l'article 7 du décret ci-dessus





� Toutefois, l’organisme de certification n’a pas encore été créé à la date de rédaction du présent guide 





� Article 127 du CMP


� Article 127 du CMP





� Alinéa 5 de l'article 122 du CMP





� Article 74 du CMP 


� Article 113 et suivants du CMP





� Article 55 du CMP 





� Article 59 du CMP 





� Alinéa 2 de l’article 42 du CMP 





� Articles 61 à 64 du CMP


� Article 64 du CMP 





� Alinéa 2 de l'article 72 du CMP


� Alinéa 5 de l'article 76 du CMP


� 7 jours francs (article 19 du décret sur la CPMP)





� Article 15 du décret sur la CPMP





� Al.2 de l'article 80 du CMP





� Article 87 du CMP 





� Article 77 du CMP





� Article 84 du CMP 





� Article 85 du CMP





� Article 34 du Décret relatif à la CMP 





� Article 91 du CMP 





� Article 32 du CMP 





� Article 107 du CMP





� Article 109 du CMP





� Le délai de réception des offres doit être de 45 jours au moins après publication de l’avis (Article 98 du CMP)





� Article 99 du CMP





� Article 124 du CMP





� Article 125 du CMP





� Article 142 du CMP





� Article 131 du CMP





� Article 124 du CMP, 4ème tiret


62 Article 126 du CMP














� Article 140 du CMP





� Sauf la résiliation pour faute bien sûr





� La mise en œuvre de recours pendant la procédure aura pour effet de la suspendre ; l’augmentation des délais n’est donc pas pris en compte dans le présent tableau
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